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à l'état de siège 

POUR LA PREMIERE FOIS depuis le coup d'Etat militaire du 19jUln 
1965, I'Alg6rie connaît l'état de siège et I'amée a tiré sur 
les manifestants dans piusleurs villes du pays. La sauvagerie 
de la répression militaire a dépassé toutes les limites de l'imaginable, 
pour une population traditionnellement habituée à voir la presse et 
le t616vislon nationales denoncer de telles pratiques en Israël, 
en Afrique du Sud, au Chili et ailleurs 
En seulement 6 jours, le soulèvement national de la jeunesse 
algerienne s'est déjà solde par près de 500 morts (176 selon 
les sources oiilcieiies~. des centaines de blessés et des centaines . - - - . - . - 
d'arrestations. Ce bilan provisoire t e  lourd exprlme mieux que toute 
analyse, la consommation totale de la rupture politique entre 

Mais il d a  jamais réussi à étouffer to- 
talement la contestation sociale et de 
nombreux affrontements entre manifes- 
tants et forces de l'ordre étaient un signe 
régulier des nouveaux rapports politiques 
en passe de s'établir entre le pouvoir et 
les masses populaires. 

Depuis 1982. Alger, Oran et la Ka- 
bylie, ont été & plusieurs reprises le théâ- 
tre de manifestations lycéennes qui se 
sont souvent soldées par des affronte- 
ments violents avec la police. En 1983, 
la décision du pouvoir de démolir les bi- 
donvilles qui entouraient les grandes 
villes et de renvoyer manu militari leurs 
habitants vers leurs régions d'origine, a 
donné lieu B des affrontements trés vio- 
lents et traumatisants, avec des manifesta- 
tions populaires à Alger. Annaba et Cons- 
tantine. 

les ma- populaires et la classe au poholr. 

Des précédents 

W d  AKU 

J 
AMAIS depuis l'indépendance na- 
tionale, le pouvoir n'a été ébranlé 
aussi sérieusement. Certes, en dix 
années de régime Chadli. ce n'est 

pas la premikre fois que de jeunes mani- 
festants crient "Chadli assassin !" et 
s'attaquent violemment aux symboles du 
pouvoir. du luxe et de la pénurie. Mais les 
manifestations n'ont jamais atteint l'am- 
pleur d'un soulèvement national. 

Après les affrontements de Kabylie et 

En avril 1985, les habitants du quar- 
tier historique de la Casbah d'Alger se 
sont violemment affrontés à la police du- 
rant 6 nuits consécutives, pour protester 
contre l'insalubrité meurtrière de leurs lo- 
gements et le manque d'eau. En novembre 
1986, une grkve é ~ d i a n t e  pour de meil- 
leures conditions de vie en cité universi- 
taire a été transformée par la répression 
bmtale, en véritable soulèvement de la 
jeunesse de Constantine, puis de Sétif. La 
violence des affrontements. les attaques 
contre les symboles du pouvoir. les mises 
à sac des grands magasins et les distribu- 
tions de vivres aux citoyens. ressem- 
blaient déjB beaucoup B ce qui se passe 
depuis une semaine B Alger et ailleurs. 

Ces dernières années. les stades de 
football sont devenus un lieu de rassem- 
blement populaire, permettant aux sup- 
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les luttes sociales des années 79-80. le ré- 
gime Chadli s'était fixé l'objectif de bri- 
ser toute contestation sociale par une 
combinaison de répression et de promes- 
ses de "vie meilleure". Il a partiellement 
atteint cet objectif en isolant la Kabylie, 
en Ctouffant la renaissance du mouvement 
syndical et en mettant un terme B l'agi- 
tation émdiante. A la fin 1982. il s'est 
même payé le luxe de briser l'élan pris par 
le mouvement integriste, aprés l'avoir 
utilisé dans un premier temps contre le 
"danger communiste". 
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gime C h d  nelui offre aucune perspec- 
tive sociale. 55% d'exclus du système sw- 
laire au niveau du brevet, une moyenne 
annuelle de 10% de réupite y bac, des 
emplois de plus en plus rares. quasiment 
aucune chance $avoir, pn logenyt, sans 
parler ae tous l g  autres besoins égitimes 
d'une jeunesse de la fa ,du XXe siècle. 
Certes, l'ipfitah de Chadli a donné l'illu- 
sion de la réussite sociale pour les trafics 
divers. mais beAucouo réalisent aue ce 
n'est-i& qù'une illusi& pemie&t tout 
iuste de vivotei. C'est cette ieunesse mas- 
sive, exclue du système swiaire, livrée au 
chômage, B la rue et 9uy trafics divers. os- 
cillan~ entre la fascination du modéle oc- 
cidental de conmmmtion et la tentative 
de combler son vide idéulogique par un re- 
tour aux sources de i'lslam. qui a systéma- 
tiouement formé le fer de lance des afîmn- 
tements violénts avec les forces de l'ordre 
et de I'acharnement demcteur de tous les 
symboles du pouvoir, du luxe et de la 

ie. 

u& rem* 
paiiiwlk~mrn$endue 
. . . . . . . . . . .. ., .:, . . . 

La rentrée de seotembre 1988 Btait 
particulièrement tendue. Enwre plus ien- 
due oue les mécédentes Dar effet cumulatif. 
maisaussi & iaisondesAeffets & lagéch& 
resse siir la flgnw, &.prix des &ÔduIts 
agricoles. le manque &ore &as sensible 
en eau potable et la qultipli&oPn des pé- 
nuries de produits de.première nécessité. 
De plus. différents seandales de démume- 
ments de fonds ont surgi au grand jour que 
la pi$sse s'effotpit de aitümiser un inois 
@s que: le boucne: boilil!e les sït étdlëe ~. ., .. r 
sur laplace publique: , ~ 

Dans y e%at @cial trbs tendu, de 
nombreuses' nupeurs c h ~ e n t . ' . +  te dé- 
but septembre sur un mot d'ordre de grève 
génhale pour la fin du mois et sur des 
mouvements de protestation populaire en 
plusieurs points du pays. Le diswurs trés 
musclé promcé par Chadli le 19 septem- 
bre conïre la spéeulatio?, w n m  le >'plu- 
mage" du consommateur, contre' le trafic 
de devises, cotitre I'bcompétence, 'mais 
aussi witre tous KUX qui s'opposent à sa 
réforme, hpomique libérale. a rajpu* de 
l'huile sur. le feu d'une tension sociale déjà 
élev&..Contrhent B l'effet aaendu par 
ses inspirateurs. .ce discours a plutôt fait 
l'effet d'une provocation contre les mas- 
ses populaires. dans la mesure,o&les h u x  
sociaux dénoncés par C h d i  sont le pro- 
duit <iirect + sa politique d'infitah atqu'en 
matière d 'bmpét& politique,, person- 
ne ne peut lui contester la médaille d'or 
toutes catégqies. 

Dbs lors, une etincelle suffisait pour 
mettre le feu aux voudres,. 

Ho& son &pleur nationale, la nou- 
veauté de ce soulbvement populaire réside 
dans le fait que l'étinctiie b i t  venue de la 
classe oumùe. 

En novembre 1986. I'4tincelle étàit 
venue d'une grève étudiante brutalement 
réorUnCe. te mouvement de solidaidté 
s ' k t  vite Ctendu aux enidiants de toute la 
ville de Constantine. aux lvcécns mis  A 
tous les auhm jeun& exciüs du s y ' s b e  
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scolaire qui vont prendre la tête des af- 
fmntements de nie les plus violents. Deux 

d'intefïectuels; d'auue part. i'eiltrde efi ientXt~v%s de rêcupér&ion politiqÜe par 
scène de secteurs décisifs de la classe ou- 1 les intégristes musulmans B vartir de la 

avec en particulier ceUe desFTT.le$ ler et 
le 2 octobre.cette vague de gréves ou- 

h s'affirmer. Les grèves des anseignapts 
des universités, des médecins des hôpi.. 
taux et des pilotes d'Air Algérie, wnsti- 
tuèrent une forme de trait dimion entre. 
d'une oart. ies mobilisations d'étudiants et 

v n m .  , k a . . . @ W a t i ~  iai les r--. 1 : pnm d;,vwd@ 7 0 ç ~ b r e ~ .  ' . .':. ;, 

vellements de sections syndicales indiqué- La duression militaire sa&&-& ce 

 es de la capirale, la se&e de,soull 
vcment wtional de la jewiesse. Un sou- 
lbvement spontané d'une jeunesse.k+oltée 
et .sans perspective sociak. Uh +ult- 
vement aui est resté suontané. mal& les 

rent le regain de confice des travaill&rs 
dès 1987. Mais l'indice le plus. simc,a- 
tif v i q q a  en f6yrier 1988 de Saïda, mie 
pstite vi* 04 exphience inedite, unu 
grbve dans, une w1uyr$e s'étendit à t ~ u t e  
la zone industriellé . @  les grhvistés 
marc&eit sur le cenae ville oii . r U g  
sirent B imposer a q  autorités locales une 
assemblée générale. + y discuter publi- 
quement de leurs oaidications d'augmen- 
tation des salales. 

I 

soulévement national constitué un héne- 
ment dramatique très grave qui mapquera 
pendant longtemps la conscience p p u -  

jours plus tard, l'émeute gagnait Sétif dans 
des formes ués similaires. 

La secousse ébranla le pouvoir qui dé- 
clara alors sa prise de wnsci., %du pro- . 
blbme explosif du chômage &$&be>.lr 
annonva des projets sans lendhain. M a s  
cette révolte de la jeunesse de l'Est du 
pays ne tmuva pas de relais politique 
stable au sein du mouvement ouvrier et 
populaire. Sa répression massive va ce- 
pendant impulser un élargissement poli- 
tique du mouvement démocratique B des 
secteurs importants. de i'intelligepisia ,et . 
favoriser la rkaissarict politique dU mou- 
vement étudiant. fia rentrCé d?octoMe8 
1987:-a marqudu par une -grève quasi- 
générale. desi6îudiants d i r e  -la scilection . 
B-$qiversi$ qui va donner n a i s s w - g  .. 
une wordination nationale de 1eurs.comi- 
tés autonomes. - 

Qii& au pnicessus de rewm$osition 
de la combafiviéouvriéie; il ffibE~$W leiit 

lairei ' . ' O  

h, pouvoir,militaim s!est d é u o i i k b  
toute. sa sau~.sgerie. n a montré qfit&it 

vrières, la plus importante depuis la ré- 
pression de 1981-1982. a provoqué le 4 
octobre une réunion gouvernement-parti- I i 
:yn_d&ar,oÙ furent an?on+ d e  mesures 

: d t $ ~ d $ - + u ~ o b  &$kat &.*vaik ! 
lêur . rl'approvisioMémeitt (lu miwhé en 
produits de première nécessfi:$e wntm- 
le des prix et de lutte contre l'inflation et 
la spéculation. 

ÇouIèvement national 
deS@JneS 

;., . - . .?  -,< .. : . . . 
Mais cette rC+e du .&6conientement 

86efrU'&ddis(o ekprimé par fd'viague de 
@hvig,. @résde par El MMdpalrEd du 5 

,:octoblje m p m e  une réunion: périodique 
sans pjwe allusion aux luttes .p+ère%, 
venait.e;oÉ.:tard. En effet, !a nui  d~+.pc; 
t o k ,  le$ $?es dfBab El Oued h Alger 
pr&&t e' di' des travhllu% et le 

L 1MdèmAih m&iti, i m e W t . : d h s  k s  

piêt à tout pour sauvegarder l'ordre bour- 
geois. Quelle que soit l'issue immédiae de 
cettelSmaine sanglante. un tournant poli- 
tique décisif est amorcé par la société al- 
guienne. ia médiocre prestation télévisee 
d'un Chedli promettant vaguement un plan 

' ' vague de g@vûs orivnereb , rCfomies politiques .a& une semaine . . 
is seMid signe impo-t de k t &  ri- 

mobilisation viendra $un bastion décisif. 
le complexe de vé&ulis indusuieb de la 
Société natioaale de véhicules industriels 
(SNVI) à Rouiba (10 ûûû~ravailleurs) qui 
connut en ju i l l~ .dm& si première grève 
générale depuis la répression de 1982. Les 
grCvistes qui exigeaient 'une distribution 
des rbén6îices". tentèrent -&ne une son- 
tievers.la ville de Rouiba, avant de se xa- 
viser par seurde la zbresion.. AFds.une 

d'affrontements sanglants, ne peut résou- 
dre les problèmes da fond posés par un tel 
soulèvement populaire. Depuis quelques 
temps déjà, les masses populaires ne se 
font plus d'illusions sur la nature bour- 
geoise es anti-sociale du r6gime Chadli, 

En ce mois d'aatobre 1988, elles au- 
ront wmpris que la solution de leurs pro- 
blèmes sociaux &essite le renversement 
de ce régime sanguinaire. La principale 
leqm B tùcr de cette semaine de soulh- 
vammt est Que la violench le courage et 

gr.+vedcsouwiers de -tena& de l ' a l  la sponméii6 de la jeunesse, la similta- 
roport d'Aigu qui W. heurta B la répression 1 nélité der manifestations dans plusieurs 
durant la semaine, du 17 seotembre. ce 1 villes. la ionction entre la classe ouvribre 
sont B nouveau les m6tallw&istes de la 
SNVI de Rouiba qui. A la fin septembre. 
furent B l'origine de la vague de gréves 
ouv&es aui servit de d4tonatsur.l la se- 
maine de soulévernent national & la jeu- 
nesse. 

Pair, Rouveau si ce n'est - 1 ' a ~ ~ w  
récente de SaIda La grève da la SNVI 
saetendit rapidement aux a u a s  enerepriees 
de la wne industrielle de Rouiba-Reghaïa 
et les gr6vistes se heur&mt aux brigades 
d-émeutes. Des grbves éclatèrent B la 
même p6ncde dans d'autres vÿlcs du pays 
et h Alger (El Hanach, Oued Smar. etc.), 

et la jcunisse. ne suff'isent pas s'il n'y a 
pas affirmation politique d'une alternative 
d'auto-organisation ouvrière et populaire. 
Une telle direction ~olit iaue du soulé- 
vement de la jœunesk a fGt.cruellement 
défaut La gauche révolutionnaire devra mi 
tLa toutes les wnséquances. rn 

I l  Octobre lm 



UNION SOVlETlQUE 

Erevan manifeste 
toujours 

HUIT CENT MILLE PERSONNES étaient de nouveau dans les rues 
d' Erevan, le 22 septembre dernler, pour &lamer une session 
extraordinaire du Soviet suprême d'Arménie. Leur but était de faire 
pression sur œ dernier pour qu'il dénonce la résolution du Pn5sidlum 
du Sovlet suprême de Moscou qui avait de nouveau rejeté, le 18 julllet, 
le rattachement du Haut-Karabakh B I'Arménle. Le 23 septembre, 
les troupes sovietiques occupaient une fois de plus les nies d'Erevan. 
Pour Gorbatchev, il s'agit de "rnImerlapopu&ibff' en altemant 
promesses et répression ; épurer les "gmpes conwnpcrq 
adversaires achm& de iaperestro1W, et lacher du lest sur les 
questions &otlomlques, sociales et cultumiles &mine en témoigne 
le train de mesures adopte en mars dernier, en faveur du Karabakh, 
notamment ia décision d'investir 400 millions de roubles dans 
la région. 
Monica Watson était en Arménie lors des dernléres mobHisatlons 
de septembre. 

Chronologie 

M~hiCa WATSON 

A DU l9 SEPTEMBRE, la 
direction du mouvement, le Co- 
mité Karabskh avait de 
faire pression sur les du 

Soviet suprême pour qu'ils signent une de- 
mande de session extraordinaire. Le lundi 
19 a midi, le président du Soviet suprême 
GAmOnie, Vaskanian. venait en p s o n n e  
PI- de l'-a (oh se dhulent les 
manifestations) et. devant plusieurs di- 
zaines de milliers de Personnes. il se dé- 
clarait favorable B une telle session. sans 
ni préciser la date, Alors que le mouve- 
mcnt exigeait une réunion immédiate, le 
jour même, Vaskanian faisait de vagues 
promesses et se contentait de repousser 
l'échéance. Le soir même, alors qu'il y 
avait un demi-million de p m e s  dans 
la rue. un tiers des députés du Soviet 
avaient déjà signé la motion pour la con- 
vocation d'une session extraordinaire. Le 
président du Soviet suprême se déelara en 
principe d'accord avec la revendication 
des manifestanis, ce qui était déj8 une vic- 
mire partielle du mouvement. Tout cela 
était le huit de cette nouvelle montée du 
mouvement national. après les derniers 
accrochages enm Az&s et Annénhs au 
Karabakh. 

Mais par la suite. sous la pression de 
Moscou. la direction du parti faisait un 
virage 8 180° et se déclarait hostile A une 
session extraordinaire du Soviet, ce qui al- 
lait discr6diter encore plus le parti auprès 
de la population, d'autant que. d'après le 
mouvement nationaliste il s'agissait 18 
d'une violation de la Constitution qui sti- 
pule que. si un tiers des députés demandent 
une session extraordinaire, elle doit se te- 

6 

' Et6 1987 :une pétition demandant 
le rattachement du Haut-Karabakh 

B I'Armbnie, b l t e  75 000 signatures. 
Octobre 87 : accmchages entre autontes 

azeries et populaiion armbnienne B 
Tchardaklw, villagedu Karabakh - 17 octobre :près de 3 000 personnes 

manifestent B Erevan, capitale de I'Armbnie. 
conve laoollution 

nu. Le mouvement est dirigé par le co- 
mité Karabakh composé de 11 personnes. 
Ce sont surtout des intellectuels, des 
,ientifiques, des des physi- 
ciens, des mathCmaticiens. Il n'y a pas 
d'ouvriers parmi eux. Le wmité compte 
peut-être plusieurs eent-s de militants. 
0, en ignore le nombre exact. ~~k il 
s'agit de militants actifs dans les 
les bureaux. les institutions. Le Comité 
est reconnu par le mouvemqnt nationa- 
liste, cvesi-8-g-gire une partie de la 
population : il fait d'ailleurs la preuve de 

f,, et de en 
nssemblant chaque sou des dizaines & 
millia de placc rwa, 

Le comité Kanibakh 

Le comité Karabakh a été officielle- 
ment dissous par le gouvernement, au dé- 
but de l'été, mais il continue ses activités 
sans aucun problème. comme si de rien 
n'était. En fait, jusqu'A maintenant, il n'y 
a pratiquement pas eu de répression. Tout 
au plus quelques amendes, mais pas vrai- 
ment de répression brutale. 

Les rappm du comité avec les auto- 
rités sont assez particuliers. C'est une re- 
lation de facto. puisque le comité négocie 
avec le parti et que les offioiels gouvcmc- 
mentaux viennent aux manifestations du 
comité, pour r6pondre aux questim po- 
sées par le peupl~ ou ceux du wmité. 
Mais elles ne sont ni officielles ni insti- 
Ntionnelies. 

C'est au lendemain du début des ac- 
crochages au Karabakh qu'eurent lieu les 
contacts le plus officiels : Le comité né- 
gocia dans la maison du Comité central 

- - ~ r ~ ~ ~ ~ -  

18 octobra : 1 000personnes manifestent à 
Erevan en solidarite avec les Armhiens de 
Tchardaklou et demandent le rattachement 

1 

du Karabakh A rArmbnie. 
'du 18 au 21 m\Mer 88 :des milliers de 

personnes manifestent chaque jour A Erewan 
et Abovyan, mlre la conshuction d'une usine 

chimique pollilante B Abovyan 
et sur le Karabakh. 

' 20 M a  . les deputes am4nimns au Sowt 
suprême du Karebakh votent une résolubon 

demandant le réexamen 
du statut du Karabakh. 

21 iéwler : le BP du PCUS rejette la demande 
du Soviet supr4me du Karabakh, comme 

'mnîraire auxintMis des iravafleurs 
@Aiménie di CrAzerbardan': 

--..- ~ -~ -- ~~ ~ ~ 

quotidiennes et grdves B Erevan et au 
Karabakh. Des comites Karabakh sont a446 

dans lm entreprises et les districts. 
Le Premier d t a i r a  du PC 

du Karabakh estdestitub. 
16 Mwia : Un milliw de personnes dans les 
tues B Emvan. w8s 6 tiers de la mwlaeon 

&lai calme. II cGalogue B Moscou avec 
des intellectuels annbniens. Zori Balayan. 

correspondant de la Litsratoumala Givela et 
Silva Gaboudiian, p&te armbnienne ûds 

popilaire. II promet de Uouw 'une s d u h  
juste'. Le lendemain, le Cornit6 d'organisation 

decide de suspendre les manifestations 
pour une dur48 d'un mois. 

28 f ( v r l r  : DBbut du pogrom antikrm4nien 
A Soumgaït. au nord de Mou. capitale de 
I'Azeibaïdian : bilan officiel. 32 morts. Bilan 

~~.~~ 
(de mi B 2 000 selon les sources) 
' 1 mars : inbrvantion de Parmée et 

muvie-feu A Saurnaan. ..- - ~.. 
' 8 mars : 300 000 personnes A Emvan aux 

funbrailles des victimes de Soumgaït. 
' 23 man : le présidium du Soviet supréme 

dunion sov14lique rejette 
la revendication armbnienne. 

' 24 m m  :le BP 6 PCUS anmnœ une diie 
de mesures soaaler wlturelles et 

Bconomiques, en faveur du Karabakh. En 
meme temps, I'armbe est envcybe en 

Arm4nm. Le Comite Kambakh est dissous par 
le Soviet supdme d'Arm4nm. Arrestations de 

militants adnmns.  
'25 man : grève gbn4raie. opéraüon Ville 

mone" A Erevan et Stepanakert. 
Il mal :assassinat dun ieune Armbnien 

au Karahakh. 
' 17 mai : manifestations massives en 

Armhie. el en Azerüaüljan. 
21 mil : Hmweage des pmmiem 

sedtaires des PCd'Ann4nie 
et d'Azerbaïdjan. 

du 22 md juqu'b An juin : &ue g&r& et 
manifestations au Karabakh. 

est envoyd au m. 
11 juln : manifestaiions and-arm6niennes B 

W. Un polimer azeri est tub. 
.13 luln : Grève & h i e  et manifestations en 

~nnbnie. Ce premier secrétaire du PC 
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des événements , 
arm6nien. Aroutiounian. obtient 
la suspension de la grbw gen6de en 
promettatu #approuve6 
la rep-ridication d q ~ ~ ~ f e s t a n t s : .  
'Ibjuln : le Sov?etsq&mèami01den se 
orononce &Punanimit6 wur la rattachement 
du ~ambakh k ~ d n l e .  
* 17 luln : ie&viet wp@m@ dArerbaTdjan 
vole ci I'unanimite cbntre le rattachementch 
KarabakhA4'AmiBnie . - - - .. . . . .. . . , . . -. . 
21 juiin : I&So@ supleme'du babakh 

demande letatia6hénient provisei~du 
territoire ci i'admiisüaüon : 
centrale sovi6tique. 
23 juin :les boups sovibt@ue6 m t  de 

nou~t temoyées  au Karabakh. 
^ 5 jullW :un jeune Annénien est PiB pai 
-8, bar la police. 36 autres m l  blesses. 
' 7 jù111.1: 500 000 personngs aux obdcpes 
& jswre hBnien. Gdves en Arménie et au 
KarabaWi. 
* B  ptui du 8 junlet : m t a 6 0 n s  
quotidiennes de plusieurs œntaines de 
milliers de personnes ci Erevan. Les tmupes 
sovi6tiques quadilent la ville. 

12 lulllat : le Soviet sudme & KarabaWi 
procime unilateraleme'm son rattachement & 
I'Ann6nie et rebaptise la région de son nom 
ann6nien. Artsakh. hknifesleiions de souter! 
k Erevan. reconducüon de la gdve. 
' i6 juillet :suspension de la @W. 

18 julllld :le pdsidum du Soviet pipi8me de 
I'URSS reiene ia demande arménienne. 

20julllet : plusieurs cwakws de milliers de 
manifestants A Erevan d8adent de reprendre 
la grbve gédrale pour 48 heures. 
Le nationaliste arm6nien A l n h  est dechu de 
sa citoyennete et expulsé dUnion sovi6tique. 
' 25 juill.1 :fin de la gdve en h é n i e  et au 
Kambaw. 
*Rn lulllet-d&utao0t;saqwnedewsse 
contre les animateuradu cornit6 Kambakh ; 
deaet limituit sévdrement le droit de , 
manifestaiion : renforœment des pouvoirs 
des fbrœs dé r6prûssion ; mesures plus 
Sevàres mnhe 'li'mitabhi A la h8ine 
. . . .- . 
' 29julllet : plusieurs centaines de mlliirs de 
p e m n e s  manifesml ci Erevan paur le 
Karabakh el contre la answction dune 
usine chimique et d'une centrale nuclbaire 
dans ia région. 
*&  pariir du 20 apM : manifesmtions 
swradiaues A Erevan et ci Stenanakett. Les 
&tigeanis du comité ~ a r ~ '  dissous sont 
condamnes k de lourdes'mendes pour y 
amir ntis la mmb -. - . . -. . - .- - - .- . 
'O et 10 septembre : man#estahs ci 
Erevan sur des hdmes nationalistes et 
Bwlogisms. Les indbpendantistes du groupe 
A~nki& sont Baalement autorisés B prenh  la - m. 

17 q l e m b m  :des emochages mm 
Areris el h6n iens  font un mon et une 
vingtaine de blessés. 
' I p d r  du 19 aqtanbn : maniiaMaüons 
massives en -nie et au M k h .  

21 w p t a b n  :les boupes sow%ques =nt 
de nouveau envoyées en AnnBnie. Le 
couvre-lei( est &dl6 au Karabakh. La 
Literatoumala &ta accuse rancien chef du 
PC UAzerbaI(4an. M. Aliev, membre du BP du 
PCUS jusqu'en novembre 1987et exchef& 
KGB, dUbe responsable de )a sihialon qui a 
wnduit au pcgmm de % v k .  
' 27 septmbn : les membres du mi6 
Karabakh sont de nouveaux condamnés k de 
lourdes amen&. 
M sepwmbm :Rn de ia gdve g6n6rale. les 

manifestations se poursuivent. 

8 V e C  14 nouveau premier sec@aire du Par- 
ti, &fitio;Uw. Pendant ces discussions, 
Gorbatchev en personne télephoha ,au, 
premier' secrétairë eménien, et par son 
intermediaire, &agea une disciission - .  
avec le coaiité. -- ~~~ 

Cbrbatchev. vo"lai1 calmer la si+oq. 
et demandait au comité d'airêtcr les prbes 
et lei ma$festa t i~ .  Lc cornite k i  M-i 
pondit que la se& p5ssibilité pour calm-: 
a etnon@*fa situafion c'était litnifi- 
Cation aveo'b Karabakh a rerivoyait la 
ballp l i .  Wrbatchev. demaridant s'il 
voyait lui,. une a m e  p ~ ~ i O i l l ~ .  Cette 
discussiorî~'a bienc si% donne. Tmfs 
heiries sptLs, ' le' comité' se présentait $ 
n o w p u  devMtles mas,ys.,place de l'O- 
pér&;pbiu~ F e  un;rd$&rt d&hiiié sur 
&& &esion. , ,\ . . . .. 

Le =omit4 .+*est pl? C&puaé des 
mêmes pepmuies que ccU&s t$&i avaient 
fait débuter l e  mouvement- en février- 
mars. A L'époque, les membres du comité 
étaient plus proches du Parti qdaujour- 
dl~ui. Le d t é  actuel suit un murs plutôt 
hostile au'% :les diswurs de la place 
de l'ûpéra sont claumient hostiles aii Par- 
ti et si ses responrables viennent aux ma- 
nifestations. on les laisse parler, m.& ils 
se font sifflet et les questions qui pleu- 
vent sur eux Sont assez a@ssives. . ' 

Led tanks sarWiqum 

Beaucoup d'intellectuels mnhhiens qui 
sont membres du parti on en sont proch- 
es, comme par exemple Silva 
G a b o u d i i  le pre"er pobte arménien, 
qui avait discuté avec Oorbatchev en fév- 
rier dernier. ou Zori Balayan, qui était 
également avec Gorbatchev i cette 
époque, ont pris leurs distances avec le 
mouvement, parce qu'ils le trouvent trop 
radical. Silva Gaboudi-kian ne va plus aux 
manifestations depuis k début de l'kt&. 
Actuellement, elle est opposee aux 
grèves. Tout un courant d'intel-lectnels 
proParti est contre les grbues. Celui-ci 
ne s'oppose d'ailleurs pas offi-ciellement 
aux activités du comité Kara-bakh. n pré- 
tend même appmwer les revendications 
du comité, mmme celles de la population, 
mais s'oppose aux grhves. 

Lorsque les tanks soviéîiques sont ar- 
rivés B Erevan, ils se sont seulement pos- 
tés devant les bâtiments officiels. devant 
le Conüté central et le Soviet suprême. 
Durant les deux ou trois jours de présence 
des tanks. la olaca de l'ûuéra était tou- 
jours liG. h & v e  g ~ b a l c  qui avait été 
deci& depuis quelques purs déjà, n'était 
pas une vraie grève générale. En fait, le 
m i t é  d(arabakh lisait chaque soir la liste 
des entreprises qui deva&t ou ne devai- 
ent pas faire grave. Par exemple, les 
transports publics et  les magasins de 
ravitail-lement ne devaient pas faire 
grave. Pina- lema dans la rue, jusqu'8 
l'arrivée des chers sovietiques, on ne voy- 
ait pas grand chose de la grève. Mais dès 
que les trou-pes soviétiques sont anivhs, 
la grève a été totale. Les nies étaient dé- 
sertes. Mais les manifestations se pour- 
suivaient en s'unplifiant, preuve que les 
gens n'étaient pas intimidés. n n'y avait 

cependant aucune tentative de la part de la 
population d'interpeller les soldats. Les 
mots d'ordre du wmité étaient clairs : 
ignorer les soldats, pas de contact avec 
les soldats, faire comme s'ils n'existaient 
pas. Et ils ont été bien suivis. 

Si le but de cet envoi de troupes Ctait 
de briser le mouvement, il est manqué car 
on ne peut briser un tel mouvement avec 
quelques tanks dans les rues. Pour cela, il 
faudrait une répression féroce, impliquant 
des conséquences Ir& importantes pour 
toute l'Union soviétique. 

La n r h c e  des tanks ne simifiait 
donc encore que l'objectif de MOSCOU 

était de briser le mouvement. C'était sans 
doute le même type d'bpération qui s'est 
produite eq juillet, lorsque les tanks 
étaient déjjh lli. et que le cowrefeu Fut d6- 
&té pendant quelque jours. Mais h ce mo- 
ment la non plus. le mouvement n'était 
pas vraiment attaqué dans ses racines. 

n s'agissait plutôt d'une démonstra- 
tion de force pouf calmer un peu la situa- 
tion, peut.êm aussi pour eahner le gou- 
vernement ou les Azeris, pour calmer 
l'Azerbaïdjan, car des manifestations quo- 
tidiennes en Arménie ne pouvaient que 
faire monter la pression en Azerbaïdjan. 

Une série de résolutions avaient été 
prises au mois de mars pour améliorer la 
situation an Karabakh. Leur effet pratique 
sur le terrain n'est pas enwre tIès clair. 
D'après les autorités officielles, un certain 
progrès serait notable. Par exemple. il est 
possible mqintenant de voyager au 
Karabakh en partant de l'Arménie, ce qui 
n'&ait pas le cas durant des dizaines d'an- 
nées ; il est également possible désormais 
de recevoir la ndio et la télévision mi- 
niennes au Karabakh ; les Amb-niens 
peuvent aussi envoyer des instini-teurs au 
Karabakh. 

Ce demi= point est important, car au- 
wavant. dans les h l e s  du KarhOa!&, on 
ne pouvait pas enseigner l'histoire armé- 
nienne. car les Azeris w i d é r e n t  que les 
Arméniens du Karabakh ne sont pas des 
Arméniens mais des Albanais... il était 
donc hors de question que l'histoire armé- 
nienne soit enseigde au Kar&akh. 

Maintenant, les instituteurs du Kara- 
bakh vont en Annénie pour des stages de 
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formation. et sont remplacés par des Ar- 
méniens d'Arménie. Les entreprises armé- 
niennes ont enfin reçu le droit d'investir 
au Karabakh : il y a par exemple des 
plans pour la consûuction d'une autoroute 
entre Stepanaken (la principale ville du 
Karabakh) et l'Arménie. Donc globale- 
ment. la situation semblerait s'être amé- 
lior6e. 

Mais cela n'altère pas pour autant la 
radicalisation du mouvement, car. dans la 
conscience du mouvement nationaliste. il 
n'y a pas eu de véritable progrès. D'autant 
qu'après la décision de juillet du Soviet su- 
prême d'union soviétique. les autorités de 
l'Azerbaïdjan, ont fait un effort pour re- 
prendre la situation en main. Le gouverne- 
ment a envoyé, par exemple, une wmmis- 
sion de procureurs au KarabaMi. et a enta- 
mé des poursuites judiciaires wntre les 
dirigeants du mouvement nationaliste du 
~&bakh. Les Azeris ont également com- 
mcncé à faire des contrôles administratifs. 
fiscaux, etc. tâtillons sur les entreprises 
arméniennes, ce qui a été wnsidéré par les 
Arméniens du Karabakh le parti arménien 
et le mouvement nationaliste. wmme une 
mesure de répression. Stepanakert a été le 
théâtre de manifestations contre les pro- 
curcurs azeris aui ont dû auiuer la ville. 

Les Arméiiens ont &alement repro- 
ché aux Azeris, d'installer au Karabakh des 
Cmigrb azeris venant d'Arménie. II s'agit 
surtout de la ville de Chouchi aui abrite - 
sclon les nationalistes arméniens - des 
milliers et des milliers de réfueiés azeris 
venant d'Arménie. Ces réfugi&sazeris qui 
ont quitté récemment l'Arménie ont reçu 
dcs logements au Karabakh et non pas A 
Bakou. par exemple. Ce qui fait dire aux 
Arméniens qu'ils sont installés 18, par le 
gouvernement, afin de changer l'équilibre 
d6mographique entre les deux communau- 
tés. 

Le mouvement 
wntn? ies"faux n5kgies" 

D'aprés les chiffres officiels. on ne re- 
ccnsc que 1 700 personnes dans ce cas, ce 
qui n'est pas énorme. Mais au début sep- 
tembre. c'cst wntre ces "faux réfueiés" 
qu'a ét6 déclenché le mouvement. A répo- 
que, les chiffres réels n'étaient pas con- 
"us, puisque la presse officielle s; tait sur 
toutcs ces choses-IA. La façon dont le 
rnouvcment s'est déclenché constituait une 
escaladc inquiétante et grave parce qu'il ne 
s'agissait plus de s'en prendre A des smc-  
turcs politiques. mais b des personnes. des 
individus azcris. 

Ces réfugiés azeris sont wnsidérés par 
Ics Arméniens comme des faux réfugiés 
parce qu'ils pensent qu'ils n'ont aucune 
raison de fuir l'Arménie. Mais en réalité, 
la haine entre Ics deux peuples est telle 
quc 20 000 Azcris se sont enfuis d'Armé- 
nie. tout comme à peu près 18 000 Ar- 
méniens ont fui l'Azerbaïdjan. 

Evidcmment, en Azerbaïdjan, la situa- 
tion est différente, puisqu'on a tué beau- 
coup d'Arméniens à Soumgaït. 

Quoi qu'il en soit, au mois de septem- 
bre, le mouvement est parti sur l'idée que 
la situation empirait au Karabakh. que la 

répression s'amplifiait, qu'on changeai! 
les relations inter-communautaires. etc. 
Au Karabakh, l'unité est plus forte entre le 
parti, les autorités officielles et le mouve- 
ment nationaliste. De même, il y existe 
un mouvement nationaliste structuré avec 
un comité. le comité h n k ,  qui dirige 
tout, mais en liaison permanente avec le 
Parti du Karabakh. et les deux ont décidé 
de refuser tout contact avec les autorités 
azeries. Or, comme la région est toujours 
officiellement sous contrôle de l'Azer- 
baïdjan, la situation est assez difficile. 

Libett6 de manifestation 

Les autorités du Parti au Karabakh 
étaient, au début, totalement aux côtés du 
mouvement, en tout cas jusqu'A l'arrivée 
des troupes soviétiques. Mais depuis l'état 
diirgence, les informations ne sont plus 
très claires. Des bmits circulent selon les- 
quels les autorités du parti auraient deman- 
dé d'arrêter les grèves, d'arrêter le mouve- 
ment. Il est donc possible qu'il y ait eut 
changement de ligne. 

Le Soviet suprême de l'union sovié- 
tique avait décidé au mois de juillet. de 
mettre en place une commission dirigée 
par un membre du Comité central, 
A.Volsky. chargée de prendre en main la 
situation. L'attitude de la population à 
l'égard de la wmmission est ambigus. 
Volsky est considéré en Arménie comme 
quelqu'un d'assez réceptif aux arguments 
arméniens, il est donc plutôt vu comme 
un pro-arménien et c'est la seule chose qui 
compte 18-bas : "Est-ce que c'est bon pour 
nous, OU pas ?" Donc Volsky est consi- 
déré wmme "bon pour les Arméniens". 

Mais le cadre général de ce mouve- 
ment. aussi bien en Arménie au'au Kara- 
bakhest simultanément un r eks  par rap- 
w r t  au Soviet sumême de Moscou qui ex- 
clut toute modifiCation du temtoire: Telle 
était la véritable raison du mouvement. 
D'un autre côté, le mouvement qui existe 
maintenant n'aurait pas été possible sans 
laperestroïka. 

II existe actuellement en Arménie une 
totale liberté de manifester, beaucoup 
plus grande qu'à Moscou, peut-être com- 

parable A celle qui existe dans les Ré- 
publiques baltes voire supérieure, parce 
qu'il n'existe pas de contrôle du Parti. On 
peut manifester quand on veut A Erevan. 

Selon la nouvelle loi, un préavis d'une 
semaine est exigé en principe avant toute - 
manifestation ... mais en pratique, rien de 
tel en Arménie : on manifeste quand on 
veut, aucune censure sur les band&oles. Et 
cette liberté est même garantie par le Par- 
ti. Au mois de février. des dirigeants 
étaient venus sur la place de l'Op4ra et le 
Secrétaire général du Parti avait déclaré de- 
vant des centaines de milliers de per- 
sonnes : "Cetfe place de I'OpPra est à 
vous, vous avez le droit d'y faire ce que 
vous voulez". De vieux drapeaux a d -  
niens, interdits auparavant, sont aujour- 
d'hui déployés. ii y a trois ans, celui qui 
osait déployer ces drapeaux risquait de se 
voir "transférer" en Sibérie pour dix ans... 
Des samizdats du reste de l'Union sovié- 
tique circulent librement et sont lus avec 
passion si l'on y parie de l'Arménie. Des 
affiches avec des photos de manifesta- 
tions pro-arméniennes à Moscou ou des 
déclarations de solidmité de Léningrad 
sont présentes lors des manifestations. 

Liberte d'action 

La liberté est complète. y compris 
~ o u r  le Comité oour l'indéuendance. le 
kroupe de ~'ïrikik cet -&en qui a ik 
:xpulsé d'Union soviétiaue. et dont le 

s'est renforcé aprè; son expulsion. 
Même ce groupe dispose d'une grande li- 
~ e r t é  d'action. de distribuer des tracts, de 
rendre la parole, etc. C'est une expé- 
.ience incroyable pour un peuple comme 
:elui-ci. qui n'a jamais eu d'expérience de 
iberté. 

Sans glasnost et perestroïka, cela 
l'aurait pas été possible. La population 
:n est consciente. mais elle n'a absolu- 
nent pas confiance dans la perestroïka et 
l'attend rien d'elle. 

Au début du mouvement. des photos de 
2orbatchev trônaient dans les manifesta- 
ions. C'était un choix tactique. En réali- 
6, glasnost, perestroïka. changements en 
JRSS. importent peu aux Arméniens. 



Tout le monde le repète : ,'Chez M U S  & 
peresmlzra, commence avec le Karabakh, 
satu ie Km&, aucune awrr éfape de In 
perestm'ka ne p e u  éhe enlamée". 

Il est également surprenant de cons- 
tater que dans ce grand mouvement des 
questions comme la libme de la presse. 
(es réfonnes économiques. eic., &ce qui 
est discuté dans le reste de l'Union sovié- 
tique ne joue pratiquement aucun rôle, sauf 
peut-être les questions de wmption. 

Tout le monde dit que la corruption est 
immense. que par exemple. il fait payer 
une somme considérable pour pouvoir en- 
trer au Parti communiste. Ën effet. puisque 
quand on est membre du Parti. on a des 
avantages B vie. en matike de logement, 
d'emploi. de vacances. d'éducation des en- 
fants. etc.. tout le monde muve normal 
que pour être membre du Parti, il ne s u f f i  
pas d'êire asidCr6 wmme un bon com- 
muniste, mais qu'il faille aussi payer une 
somme considérable de roubles. Donc la 
corruption B large échelle est dénouc& 
dans les manifestations nationalistes. 

Surprenant également, lorsqu'on suit 
la presse soviétique, de voir que la presse 
arménienne. eue, n'est pas du tout touch& 
par la glasnost. Il peut y avoir des mani- 
festations durant deux semaines, avec la 
participation de la moitié de toute la p o p  
ulatiou de la république ... la presse offi- 
cielle. la télévision n'en souffleront mot ! 
Ce qui bien sûr. déûuit mute crédibilité du 
parti-et de la presse officielle. 

Les autorités ont peur d'encourager la 
ferveur nationaliste sous peine d'engen- 
drer des violencss interconmunautaires. 
mais en même temus. ceüe non-informa- 
tion favorise les nkeurs les plus éiran- 
ges, le moindre incident acquiert des di- 
mensions extraordinaires, criant aussi une 
situation de fièvre nationaliste. C'est un 
climat malsain. Que le parti ait décidé de 

n'en souffler mot dans la presse. con- 
tribue B créer cetie amosph&. Lors de la 
conférence du Parti au mois de iuin B 
Moswu, le débat fut houleux du h 2  de la 
tribune entre Gorbatchev et les revrésen- 
tana de l'Arménie. Les images de ceüe 
dlscnssion. de Gohaichev intesmmpant 
systématiquement les délé& armGens, 
ont Lté retransmises B la télévioion et ont 
beaucoup choqué les gens t Mbswu. Ces 
mêmes images ont également été reirans- 
mises B Erevan mais eurent un effet très 
différent. Contrairement B ce qu'on pour- 
rait croire & prime abord les Arméniens 
ne l'ont pas forcément ressenti comme 
une humiliation. En fait le recteur de 
l'université d'Erevan qui discutait avec 
Gorbatchev n'a pas été non plus très 
"doux* avec celui-ci. Les Armhniens 
étaient mêmes assez fiers de leur recteur 
qui a osé défier Gorbachev et le sentiment 
g6néral était qu'il s'en était plutôt bien 
sorti. Et nuis évidemment. c'était une 
preuve de~plus pour les Arméniens que 
Gorbatchev n'était pas dans leur camp. 

La population au Karabakh est armée. 
Les autorités ont même dii interdire le pari 
d'arme. Dans le wntexte actuel, oGBes 
cornmunautCs hostiles vivent ensemble, 
le comité Karabakh justifie le port d'ar- 
mes. Soumgaït a d'ailleurs montré que les 
Arméniens risquaient tout moment drêtl.e 
massacrés. Bien entendu. cela permet aux 
Az4is de dire. B leur tour. que si les Armé- 
niens s'arment, il n'y a a&e raison de 
ne pas en faire autant. On s'arme de part et 
d'autre. surtout dans les régions oùil y a 
cohabitation territoriale. La population 
est beauconp plus arm& que dans d'aurres 
régions d'Union soviétique et les autorit- 
6s ont d'ailleurs saisi des stocks de 
bombes. de pistolets. de fusils assez 
impres-siomants. 

~a dynamique de la halne 

La dynamique de haine intercommu- 
uautaire est très grande dans cette région 
du Caucase. Ce que l'on wmprend mal B 
l'Ouest, c'est que l'on est face B un mouve 
ment arménien contre des Turcs - car les 
Az& sont considCr& wmme des Turcs - 
plutôt qu%i mouvement arménien wnire 
Moscou. Le mouvhent a certes une di- 
mension anti-Moswu. mais c'est surtout 
parce que l'intertrention de Moscdu em- 
pêche l'humili6tion des Azeris. 

La présCnce de réfugiés des deux côtés 
m h i a  le niveau de tension enire 165 deux 
communautés. et il y a peu d'espoir que 
cette tension baisse. seul le pouvoir cen- 
tral y a intkêt. Et c'est une force répres- 
sive qui ne peut agir que par la violence, 
la violence d'Etat chose qui. en général, 
ne calme guère les gens. On peut A la li- 
mite, briser les gens de cetie façon. mais 
pas les calmer. 

Historiquement Moswu a plutôt eu 
un rôle protecteur vis-8-vis des 
Arméniens. VoilB pourquoi dans la tradi- 
tion annénienne. il y a une appmche wn- 
tradictoire par rapport B l'indépendance. il 
y a eu. dans l'histoire, un Etat arménien 
indépendant. de 1918 B 1920. C'était un 
Etat bourgeois. Cet Etat est maintenant 

glorifié parce qu'il était indépendant. 
Mais en même temps, cet Etat a perdu une 
bataille militaire contre la Turquie et a été 
forcé d'accepter la soviétisation, en rai- 
son des rapliorts de force négatifs sur le 
terrain. A cette Lpoque la soviétisation de 
1'Arménie etait devenue le seul moyen de 
survie pour le peuple arménien. Si 
I'Arménie n'avait pas intégré 1'Union so- 
viétique, il est fort probable qu'il y aurait 
eu un second génocide des Arméniens et 
qu'il n'y aurait plus d'Arménie du tout. 

D'un côté, le nationalisme arménien 
rêve d'indépendance, mais de l'autre. exis- 
te la peur q u b e  Arménie indépendante re- 
présente un danger terrible pour la survie 
du peuple armenien. car l'Arménie est en- 
tour& & peuples islamiques dont la seule 
vocation. d'après les clichés des nationa- 
listes arméniens, serait de massacrer les 
chrétiens arméniens ... 

Iusqu'B cet automne, le courant sépara- 
tiste n'avait vas vraiment d'imaot imoor- 
tant il é&t plutôt marginalisé. Mais 
avec la déceprion due aux décisions de 
Moswu. ce eourant se renforce. A partir 
de début septembre. pour la première fois, 
la foule a &mmencé-aussi &-accepter, puis 
B reprendre, les mots d'ordre d'indépen- 
dance. après le discours d'un dirigeant du 
comité K ' a n .  

Des actes.. . pas des paroles 

il a deux «éments autour de la &cep- 
tion par rapport B Moscou : d'abord le 
fait réel que Moscou parle beaucoup mais 
ne fait rien. Cette remarque vaut de façon 
générale pour la pere.vtroi%a, voilB des 
mois qu'on parle, mais les actes se font 
attendre. Et aii niveait de la question na- 
tionale. les gens le ressentent très forte- 
ment. Deuxi&mement. Moscou n'a pas 
non plus l'intention d'agir contre les 
Azeris. Car Moscou craint que donner sa- 
tisfaction B un intégrisme 
chrétien-arménien. n'encourage ou ne dé- 
clenche en rhaction. un intégrisme isla- 
mique en Azerbaïdjan. 

Le plus impressiomant. c'est la dyna- 
mique nationaliste. la logique nationaliste 
et la dynamique de lutte intercommu- 
nautaire. Mais le mouvement en Arménie 
est m mouvement ppulaire, un mouve- 
ment de base. qui n'hésite pas à demander 
des comptes aux dirigeants, entraînant 
une dynamique qui dépasse le cadre stricte- 
ment nationaliste. Par exemple. quand les 
travailleurs daru une entr~rise.~inurpel- 
lent le senétaire syndical et lui demandent 
des wmptes ; ou quand des habitants de- 
mandent des comptes A leur député au 
Soviet suprême ; ou même qu'il existe des 
discussions pour voir s'il est possible de 
ne plus réélire. voir de r6voauer un res- 
ponsable du P d ,  entre tout <fait dans la 
logique du mouvement, Un responsable 
syndical qui n'avait pea soutenu une grève 
a été ouvatement dénoncé lors d'une ma- 
nifestation place de l'Op&% un appel a été 
land pour qu'il soit révoqué. De la même 
façonS.la r&nte lutte la convocation 
d'une séance extraordinaire du Soviet su- 
pême. relève de cette même logique : ex- 
iger que cet organe. qui est en principe le 
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parlement de I'Arménie, agisse en tant que 
tcl et non comme un instrument formel. Et 
ça marche ! Quelques jours après I'inter- 
vention des troupes soviétiques. des dépu- 
t6s du Soviet suprême sont venus place de 
l'Opéra. rendre des comptes aux masses. 

Le problème est que l'ensemble du 
mouvement n'a pas de contenu de classe et 
rcste dans un cadre quasi-exclusivement 
national. Mais cela traduit aussi des vo- 
IontCs venant d'en bar. de la base du mou- 
vcment. 

Ce aui se oasse dans les autres réou- 
bliques soviétiques est également suivi de 
~ r è s .  Les mouvements nationalistes des 
;épubliques baltes récoltent beaucoup de 
sympathie en Arménie. Lors des manifes- 
tations place de l'Opéra, un espace impor- 
tant est réservé à ces mouvements, aux 
lettres et aux photos de manifestations de 
solidarité dans les autres républiques et 
Son arbore également des drapeaux d'Es- 
tonie ou de Lithuanie et les journaux esto- 
nicns sont largement diffusés. Les articles 
parus dans la presse du Front populaire de 
SEstonie sur l'Arménie sont également 
traduits. 

Une quesIbn centrale 

Tout ce qui est dit sur la question armé- 
nienne en Union soviétique et dans le 
monde en géniral suscite l'intérêt, cc qui 
fait d'ailleurs partie de l'horizon nationa- 
liste, dans la mesure où dans cette vision 
des choses, ce qui se passe là-bas. au 
Karabakh et en Arminie. est au centre de 
I'univers. Que ces événements soient dis- 
cutés à Uningrad. Moscou, New York. 
Londres. par Reagan. Thatcher, etc. ne 
fait que renforcer cette image aux yeux des 
Arméniens. On ne peut pas vraiment dire 
que I'on sorte du cadre du système de pen- 
sée national. 

L'issue du mouvement est enwre assez 
incertaine. Mais on peut dire que malgré 
I'cnvoi des tanks en Arménie. il est peu 
probable que Moswu ait la volonté et la 
possibilité d'écraser le mouvement. le 
faire ne serait possible qu'au prix d'un 
bain de sang. Toute cette démonstration 
dc force de la part des soviétiques est sur- 
tout un moyen de rappeler au mouvement 
arménien les limites B ne pas dépasser ; 
qu'il ne faut pas oublier que les Russes 
existent et qu'il ne faut donc pas exagérer. 
En même temps. c'est une façon de mon- 
trer aux autres, aux Auris. que Moswu est 
toujours 121 et qu'il veille au grain. C'est 
une tentative du gouvernement central de 
maintenir le tout dans un cadre tolérable. 

Il est probable est que l'agitation va se 
poursuivre, avec peut-être aussi, le déve- 

loo~ement d'un mouvement nationaliste . . 
en Azerbaïdjan. Mais tant que durera l'ins- 
tabilité oolitiaue en Union soviétiaue. . . 
tant qu'il n'y aura pas une force qui domi- 
nera tout, ce conflit du Caucase se pour- 
suivra. H 

Travail domestique 

1 DANS LA MAJORïrE DES OEUVRES de Marx, traduites dans 

I diverses langues, II est possible que tous les traducteurs alent écrit 
"hommes" auand dans I'orlrilnai on uarle"d'humanité" ou "d'individus 

I de I'espèce humaine", maigli est péu probable que Marx ait fait 
une dlstlncüon sl subtile mur l'émue. 

I CG aujourd'hul encore, dans lamajeure partie des langues 
humaines, le masculin englobe le iémlnln quand on parle au pluriel 1 ou dans un genre Indétemilné. 

Jesus ALBARRACiN 

T 
OUTEFOIS, LE PROBLEME est 
loin d'être seulement sémantique. 
Pour Marx "les hommes com- 
mencent à se distinguer des ani- 

maux dès qu'ils commencent à produire 
leurs moyens d'existence (...) L a  façon 
dont les hommes produisent leurs moyens 
d'existence, dépend d'abord de la M u r e  
des moyens d'existence déjà donnés et 
ou'il leur faru reoroduire. I I  ne faut Dar - .  
Eonrrdére; ce  de de production de ce 
seul D O I ~ I  de vue. à savoir qu'il est ia re- I ' .  
prod;crion de l'existence ph&ique des in- 
dividus. I I  représente au contraire déjà un 
mode déterminé de l'activité de ces indi- 
vidus, une façon déterminée de mges te r  
leur vie, un mode de vie déterminé. La 
façon dont les individus mangestent leur 
vie reflète très exactement ce qu'ils sont. 
Ce qu'ils sont coülcide donc avec leur pro- 
duction, aussi bien avec ce qu'ils produi- 
sent qu'avec l a  façon dont ils le 
produisent. Ce que sont les individus d& 
pend donc des conditions matérielles de 
leur production. (1 )  

Une partie substantielle de la produc- 
tion a été réalisée historiquement par les 
femmes dans le cadre de la h d l e .  Le tra- 
vail domestique a joué un rôle-clé dans la 
production des moyens de subsistance de 
l'humanité. et a été en même temps. un 
des moyens wncrets les plus généralisés 
de manifester la vie. Pourtant, on ne rem- 
plirait pas cinq pages avec ce qu'6crivi- 
rent Marx et Engels sur cette question. Ce 
n'est pas seulement que Marx avait utilisé 

I le &t "d'homme". c&t aussi que toute sa 
construction théorique pêche par l'absen- 
ce du wncept de "f imi" .  

- 
Le travail domestique est donc un défi 

théorique. Une partie importante de I'ef- 
fort productif de l'humanité reste sans ex- 
plications. se trouve en dehors des cir- 
cuits du marché. n'est pas régie par la loi 
de la Valeur, et résiste B tout maitement 
scientifique. Quand on aborde même cette 
question, les catigories utilisées habi- 

tuellement conviennent mal, elles sont 
peu précises se rebellent et se rebiffent. 
Mais le travail domestique est une réalité 
matérielle et doit être abordé comme telie. 
Ce qui suit wnstitue un ensemble de ré- 
flexions sur le travail domestique à la lu- 
mi&re de la théorie de la Valeur et de l'ex- 
ploitation. 

La place du travail domestique 
dans le t M l  soclal 

La orincioale caractéristiaue du mode 
de production capitaliste est <a production 
eénCralisée de marchandises. c'est-à-dire 
:objets qui n'ont pas ét6 fabriqués pour 
satisfaire une quelconque nécessité hu- 
maine (même s'ils doivent servir 2I les sa- 
tisfaire, sinon personne n'en voudrait) 
mais bien avec l'objectif d'être vendus sur 
le marché et d'en obtenir ainsi un Mn& 
fice. La marchandise. principal produit du 
capitalisme, occupe donc une place cen- 
trale dans l'analyse manriste. Partant de 
leur analyse, il s'ensuit que les marchandi- 
ses ne s'échangent pas sur Te marché en 
fonction de leur utilité (leur valeur d'usa- 
ge) mais selon la quantité & travail qu'il a 
L i u  pour les prodÜire (leur valeur d'èchan- 
ge). que la force de travail eue-méme est 
une marchandise, que la plus-value est le 
moteur du capitalisme. etc. Tgut l'édifice 
logique du Capital est construit sur la 

1 ) C o p ~ ~ t a m i r d e l ' d f o b ~ ~ d ~ n d r  
iü&tims <omdc1. Rd< 1966)rmi. on wt trouvez 
&amp d'atnm exemples. La'p-phC~liriqna do 
h p~floce d h mnibwiol& h enGqw da r f ~ o ~ n i u  
pti!iqu qui .c ishc au mode de p d t d o n  upbble  
oaunaua-dc&mrmM.n:.nm IPi1cmmtr 

eowU-" Eûtkw m&h. Pa&. 1%6) ; ma, auiP 
urrmmt M m . 1 ~  n'in* pas le *ha h 



marchandise (2). c'est-8-dire sur le travaii 
humain qui a une valeur sur le marché 
parce qu'il s'incarna dans un objet qui peut 
être vendu. 

Pourtant le travail consacré B la pro- 
duction de marchandises n'est qu'une par- 
tie, parfois la plus petite. de la totalité du 
travail social. Une analyse qui part exclu- 
sivement de la marchandise et de sa prin- 
cipale carac&stique. sa valeur d'échange. 
empêchera de comprendre correctement 
cette partie du uavail social qui n'a pas de 
valeur parce que ce n'est pas une mar- 
chandise. c'est-8-dire. emdchera de com- . . 
prendre le travail domestique. Notre point 
de départ sera donc l'ensemble du travail et 
de la production sociale, qu'ils soient ou 
pas interchangeables sur le marché, c'est- 
i-dire, qu'ils Hent ou non une valeur d'é- 
change. 

Commençons par une société primi- 
tive dans laquelle il n'existe pas d'excé- 
dent qui, comme le disent les écono- 
mistes. s'auto-reproduit. Dans cette so- 
ciété, tout l'effort humain est consacré 8 la 
survie de la société. et il n'y a pas accumu- 
lation. Ii n'y existe pas de division so- 
ciale du travail ou de société de classe, car 
il n'est pas encore apparu d'excédent B 
s'approprier. Mais cela ne signifie pas 
qu'il n'existe pas une division du travail 
en fonction du sexe, si bien qu'une partie 
du travail nécessaire 8 la survie de la so- 
ciété est constitué var le travaii domes- 
tique que réalisent ies femmes. De plus. 
dans ces sociétés de subsistance. cette 
partie sera normalement la plus impor- 
tante. car la préparation des aliments, la 
fabrication des vêtements. etc., tâches dé- 
volues au femmes. constituent l'immense 
majorité de la production sociale. Hors du 
travail domestique. la production serai 
très faible. 

L'existence d'un excédent social ne 
modifie pas cette donnée de base qui fait 
du travail domestique,,une partie du uavail 
nécessaire B la subsistance de la société. Il 
nous intéresse de bien le comprendre. au 
risque de paraître répetitif. La somme du 

travail réalisé dans une société a plusieurs 
composantes. 

D'une part, il existe un travail néces- 
saire B la survie mome de cette société. - 

Un nombre dé&% d'heures de travail 
sera consacré 8 la Droduction d'obiets né- 
cessaires pour que les membres de cette 
société se murrissent, se vêtent, etc. et, 
en définitive. survivent. Ce sera le pro- 
duit socialement nécessaire. Dans cette 
catégorie. est inclus le travail domes- 
tique. Sur le total d'heures de travail né- 
cessaires B la survie, une partie sera réa- 
lisée par la femme B la maison. Du produit 
total nécessaire 8 la survie de la société. 
une partie est obtenue par le travail do- 
mestique. 

D'autre part, il y aura un travail excé- 
dentaire, c'est-8-dire qu'un certain nombre 
d'heures de travail sera effectué audelà de 
ce qui est nécessaire 8 la survie de la so- 
ciété. Ce travail excédentaire se matéria- 
lise par un produit excédentaire que s 'ap 
proprient les classes dominantes sous 
forme de matières premières, de marchan- 
dises destinées 8 la vente ou. simplement, 
d'argent. Ce produit excédentaire est 8 
l'origine de la lutte des classes. 

En définitive, tout l'effort réalisé par 
la société mur se rmoduire elle-même. 
constitue 1é travail nécessaire par lequel 
est obtenu le produit nécessaire. Tout ef- 
fort supérieur au-dessus de celui-ci, est le 
travail excédentaire avec lequel est obtenu 
le produit excédentaire. Lc -&vail domes- 
tique, fait partie du travail consacré B pro- 
duire des moyens de subsistance, il est 
donc une partie du travail nécessaire. Il 
importe peu qu'il n'apparaisse pas dans 
les statistiques : il est aussi fondamental 
que l'autre travail qui lui y apparaît Mais 
les objets dans lesquels se matérialise le 
produit en excédent n'auront pas été pro- 
duits pu le travail domestique, mais par 
l'autre composante du Uavail nécessaire. 

pioductbn de valeurs d'usages 
sans valeur d'Bchange 

Avec le travail humain, toute société 
produit des choses qui lui servent 8 satis- 
faire ses besoins ou. simplement B accu- 
muler pour l'avenir. Par cons&uent, tou- 
tes les choses que produit une société doi- 
vent avoü une utilit.5 ou, dit en termes de 
la thCorie de la Valeur, tous les produits 
du travail humain doivent avoïx une valeur 
d'usage. Tant le travail socialement n6- 
cessaire, que le produit excédentaire sont 
constitu& par des objets qui ont une va- 
leur d'usage. 

Une partie du total des valeurs dilsage 
aura été produite par un travail réalisé 
hors du marché et avec la nnalité fonda- 
mentale de satisfaire directement les be- 
soins. Dans ce cas. ce seront des valeurs 
d'usage qui n'auront pas de valeur d'é- 
change. 

Lcs produits que les paysans obtien- 
nent dans leurs jardins pour leur propre 
consommation n'ont pas été cultivés dans 
le but d'être vendus sur le marché. mais 
pour les nourrir, les vêtir, eux et leur fa- 

mille. Le travail qu'ils y consacrent a une 
caractéristique non mshande, et, dans le 
sens strict. ces valeurs d'usage n'ont pas 
de valeur d'échange misaue de fait les &f- 
fërents paysans d'une même socikté peu- 
vent appliquer des technologies trés di- 
verses. il n'existe aucun mécanisme social 
mettant en rapport la production de cha- 
nm d'en& eux avec celk des autres, elles 
ne sont pas régies par les mécanismes du 
marché. C'est pour cela qu'elle n'a pas de 
valeur d'échange. Mais elle pourrait en 
avoir. Si un paysan va au marché avec les 
produits de son champ. au lieu de l'auto- 
consommer. il verra qu'on lui en donne un 
certain prix. Sa valeur d'échange n'aura 
rien B voir avec les heures de travail qu'il a 
fallu - en particulier - pour les produire. 
mais bien avec celles qu'y consacre, en 
moyenne, la société dans son ensemble. 
Mais bon an mal an. ce sont là des valeurs 
d'usage qui pourraient avoir une valeur 
d'échange. 

Lcs produits du travail domestique 
sont un autre exemple de valeurs d'usages 
qui n'ont pas de valeur d'échange, mais il 
existe une différence fondamentale avec 
l'auto-consommation des paysans : ils ne 
pourront jamais avoir une valeur ausage 
parce qu'au moment même où, dans le con- 
texte de la famille. serait produit quelque 
chose pour être échangé. le travail consa- 
cré h cette production cesserait d'être du 
mvaii domestique. Les femmes ne font 
pas la cuisine quotidiennement pour 1'6- 
changer au marché, et s'il en était ainsi. 
nous ne serions pas en train de parler de 
travaii domestique mais bien d'une activi- 
té marchmde. 

D'autre part, si une femme prépare la 
cuisine quotidienne dans une famille qui 
n'est pas la sienne, en échange d'un sa- 
laire, nous ne sommes pas en présence 
d'un travail domestiaue mais d'un travail 
salarié. La caract&is&que fondamentale du 
travail domestique c'est qu'il s'agit d'un 
travail qui se réalise en dehors du marché. 
raison pour laquelle il ne possède pas de 
valeur d'échange. Avec lui. la femme MO- 

duit des valeuk d'usage qui n'ont p& de 
valeur d'échange puisqu'elles sont desti- 
nées h êlre Mnbommh dans sa propre fa- 
mille. 

En ce sens. le travaii domestique, la 
relation d'une femme avec son muri n'ont 
pas leur origine dang le marché, mais 
s'enracinent dans la division sexuelle du 
travail. De fait, la relation familiale B la- 
quelle est soumise la femme ne releve pas 
de l'exploitation, puisqu'ausuiie plus-va- 



lue n'en est extraite, mais bien de l'op- 
pression. L'instiNlion qui garantit cette 
oppression, c'est la famille. 

Les formes concrètes acquises par la 
famille B chaque période historique ou 
dans chaque forme sociale ont été très va- 
ri&. Mais de la même fqon  que la pro- 
priété privke des moyens de production 
est l'institution de base du capitalisme et 
celle qui garantit l'exploitation des tra- 
vailleurs/euses, indépendamment des for- 
mes qu'elle a prises B chaque époque histo- 
rique. la famille est l'institution de base 
garantissant l'ovmession de la femme et 

tique ne crée pas d'excédent mais l'ex- 
cédent, n'en est pas indépendant. 

En effet, même si ce n'est pas directe- 
ment, la plus ou moins grande intensité 
du travail domestique affecte le produit ex- 
cédentaire. 

Le travail domestique 
CR%:-Il de la valeur 3 

Une augmentation de la production de 
valeurs d'usa~e var le travail domestioue - .  
pourrait pemettre une diminution des 
marchandises nécessaires an maintien de 

Peut-on dire que le travail domestique 
crée une autre catégorie de valeur, la 'Va- 
leur domestique". s'il faut lui dormer un 
nom, de la même façon que le travail sala- 
rié crée la valeur dléchwge 7 

Un mode d e  production est la forme 
selon laquelfe une sociétc! produit les 
moyens de sa subsistance. li:gdonc un ca- 
ractère social et. en censéqwence. il est 
nécessaire que la production d'un quel- 
conque mgme dk' ce s y o b  soit counec- 
tée par l e  biais d'un méc@&!me social B 
n'intpxte gild .mtre organe de ce système. 
Dire aue ceia doit &voir un cinaetère social -. . ~ ~ -~ ~ - ~ ~ -  

fa division du &vail en fmiction du sexe, 1 la subsistance des travailleurs et donc. en ( 3uiv;ut 8. dix$ que les fonneyde produc- 
indépendamment des formes qu'elle veut conséquence. une aumentution du mdui t  uon conabtes des individus doivent être 
prendre. 

Une autre partie de i'ensemble des va- 
leurs d'usage de la société aura été produite 
par le travail salarié (3) dans le but d'être 
vendue sur le marché. Ce seront les mar- 
chandises qui ont simultanément une va- 
leur d'usage et une valeur d'échange (4). 

Une partie des marchandises produites 
seront nécessaires B la subsistance des tra- 
vaillcurs et de leur famille. 

Tm11 salarie : 
pmduction de niarchandises 

Le travail domestique est insuffisant, 
aussi une partie de la production néces- 
saire 21 la subsistance se réalise-t-elle dans 
lcs circuits du marché, B charge du travail 
salarié. En conséquence. le capital doit 
mettre B la disposition des travailleurs les 
marchandises dont ces derniers ont be- 
soin, au-del& du travail domestique. pour 
wuvoir subsister. Us Tes achèteront sur le 
karché ui les payant avec un salain qua& 
ont obtenu h travers la vente de leur force 
de travail. Les marchandises qui restent 
après que celles dont les travailleufs ont 
besoin pour leur subsistance aient' été 
mises B leur disposition. constituent le 
moduit excédentaire. Cette noduaion ex- 
cédentaire aura Cté constitiée par tm en- 
semble de marchandises d u i t e s  var le 
travail salarié, et non le traviil do- 
mestique. En ce sens, le travail domes- 

exced&aire. A l'in;-, une dimkution 
de la production effecNée par la femme au 
sein de la famille, parce qu'elle s'intègre 
davantage au marché du travail par exem- 
ple. implique que le capital doit mettre da- 
vantage de marchandises B disposition 
des travailleurs. Si tout le reste demeure 
identique, cela implique une dimmution du 
produit excédentaire. Ainsi. travail do- 
mestique et travail salarie sont directe- 
ment indéprndants. mais sont intime- 
ment liés. Nous venons plus loin com- 
ment. 

Dans ce qui prkède, nous avons vu 
que le travail socialement nécessaire. 
c'est-B-dire. mlui que,la société m a c r e  B 
pmduire ses moyens de subsistance. a dif- 
férentes composantes : 

a) celui que les paysans consacrent B 
produire les valeurs d'usage qui wnstitu- 
ent leur auto-consommation ; 

bJ le uavail domestique ; 
c) k travail ~alatié consacré ?i la pm- 

duction de marchandises nécessaires B la 
subsistance des travaillem et de leur fa- 
mille, c'est-Bàire. la partie du travail sa- 
I d  qui est consacrée A reproduire la 
valeur de la force de travail. Tout travail 
qui est fait audel8 sera destiné obtenir 
un produit excédmtaire, que s'approprient 
les classes dominantes. 

Le travail domestique est donc, en 
cmséquenys, un travail,n&ssaire pour la 
subsistance de la socigté dans son ensem- 
ble, même s'il ne produit pas de valeurs 

r ë l  
d'échange. Mais peut-on dire que I'en- 
semble de la production de valeurs d'usage 
que réalise le travail domestique défuiit un 
mode de production, patriarcal. qui se su- 
m s e r a i t  au mode de d u c t i o n  cariita- 
iistë 7 

3 D . i u i n i a 4 5 . O ~ h m n i l ~ d .  

rmici&nen~. as. ce domi- .ni% ; un. va& 
d ' ~ , p U . 1 " e q " ' i l . e ~ 1 1 1 I O ~ ~ ~  
&pdovk,bunq"ïilmthiispmabl~auf- 
ri-slt h s y n h e  mpbüste UM pm9 du pmduit 

liées miuériellement mire Ce n'est 
pas ce qui sL passe avec le travail domes- 
tique, car il n'existe aucune relation maté- 
rielle c*Upq e n m  Celui qui se réalise 
dans une famille.et dans une autre. Donc. 
il n'est pas juste de parler d'un h d e  de 
production pauiarcal. 

U ne serait également pas juste d'af- 
f m e r  que le travail domestique crée une 
certaine sortkdevaleur. L'utilisation des 
insUuments de la théorie de la Valeur mur 
les appliquer au travail domestique, &ré- 
férence aux caractéristimtes aue doit réunir . . 
le aavail social, peut nous servir B éclair- 
cir les choses. 

La valeur d'échange d'une marchandise 
est déterminée par la quahtitk de travail 
nécessale B sa production de telle façon 
que. sur le marche. quand on échange deux 
d'entre elles, on échange travail contre 
travail selon la quantité de travail qui est 
incorporée dans -chacune d'entre el&. Si 
produire une veste m6te 15 heures de tra- 
vail et une vaire de chaussures 5 heures. 
on changera sut le marché une veste cm- 
tre trois vaires de chaussures. Mais le tra- 
vail auquel nous faisons référence a des 
caractéristiques particulières qui tieunent 
au fait qu'il s'agit d'un travail social. 

En premier lieu, ce n'est pas le travail 
que nécessite la mduaion de chaque mar- 
;handise -cr&e mais celui quLesi so. 
cialement nécessaire B sa production (5). 
Chaaue marchandise soéciitaue a une va- 
leur hdividuelle qui s&a &&& par le 
nombre dïteures de travail au'il a fallu 

1 pour la produire. Si la prod;ction d'une 

wicMlonllommuia6clLdt6bmhdo~omniL 



veste a coûté 20 heures & travail au tail- 
leur. ce sera 11 la valeur individuelle de la 
veste. Mais ce ne sera pas sa valeur d'6 
change. S'il existe dans cette société un 
autre tailleur qui la produise en mettons, 
dix heures de travail. il serait grotesque 
que quelqu'un achète une veste à 20 h e m  
quand il peut en acheter une à moindre 
coût. La valeur d'échange d'une marchan- 
dise est déterminée par le travail sociale- 
ment nécessaire B sa production, c'est-&- 
dire, non par le nombre d'heures em- 
ployées à la production d'un objet con- 
cret, mais par le nombre d ' h m  qu'il faut 
pour le fabriquer dans les conditions 
moyennes de production de cette wcieté, 
à cette &que. Avec l'exemple des vestes, 
si l'on en mcduit &ux, et que l'une coûte 
20 heures et I'antre 10 heures de travail. la 
valeur d'échange des deux sera de 15 heu- 
res. Le premieÏ tailleur aura gâché du tra- 
vail social et le second sera fklicité par la 
société pour son euicacite. 

objets cornets 
travail abstrait 

En second lieu, ü s'agit 11 de travail 
abstrait, c'est-Adire qu'il est fait abstrac- 
tion de son caractère spécifique. Sur le 
marche, quand des marchandises sont 
échangées. on échange travail pour tra- 
vail. selon une regle d'6quivalence que 
r6alis.e le marche même, en donnant plus 
de valeur au travail qualifie qu'au travail 
simple. On échange du travail abstrait et 
non des travaux spécihues. De fait, dans 
l'exemple que nous avons pris, on khan- 
gc des heures de travaü de taülan m u e  
des heures & cordonnier. mais nous wur- 
rions en prendre d'autres dans lequël on 
échangerait des heure8 d'ingénieur contre 
des hi& de mananivre. C& ce que fait le 
marche, c'est echanger ce que toutes les 
marchandises mu en commun : être le pm- 
duit du travail humain, en abstraction. 

Ainsi donc. la valeur d'échange d'une 
marchandise est détaminée par la&antité 
de travail abstrait socialement nécessaire 
requise pour la produire. Si le travail do- 
mestique créait un certain rype & valeur, 
il devrait être possible & parler de travail 
domestique abstrait socialement néces- 
saire. Que signifie travail abstrait so- 
cialement nécessaire d m  le cas du travail 
domestique 7 

La caractéristique du travail abstrait 
est que l'on peut échanger le8 heures de 
travail d'un ingQieur avec celle d'un me- 
tallo, parce que le marche fixe l'equi- 
valence des deux oar ranxnr B un concent 
homogène : l'heke d r  travail abstr2f. 
Dans le travail domestique. il n'y a aucun 
échange et, donc, il n ' e~s te  akun  méca- 
nisme social qui définisse 'I'heure de tra- 
vail domestique abstrait". Que signifie 
'<unL heure de femme au foyererv ? Des cho- 
ses tr&s differentes la technolo- 
gie, la cotmaisssnee, les produits et les 
services B rendre. etc.. existent dans 
chaque famille, pour ce qui est du travail 
domestique, sont t& différents les uns 
des aums et qu'il n'existe aucune façon de 
les faire communiquer. ïi n'existe aucun 
mécanisme social qui puisse établir une 

relation entre une heure de travail domes- 
tique de la femme d'un manoeuvre et une 
heure de travail domestique de celle d'un 
ingénieur. 

Mais passons au concept de travail 
socialement nécessaire. Dans le cas des 
marchandises. il a une connotation tech- 
nologique : c'est le nombre d'heures qu'il 
en coûte en moyenne à une société pour 
produire une marchandise. étant donne la 
technologie, l'habileté de sa main-d'œu- 
vre. etc. De nouveau. c'est le marché qui 
f i e  la moyenne sociale. Ji n'existe aucun 
mécanisme social qui puisse indiquer quel 
est le nombre d'heures de travail domes- 
tiaue oui est nécessaire en morne wur 
&use la nourriture d'une f k i e  ou le 
nettoyage d'une maison. Plus. pour la 
production de marchandises. ce qui 
compte c'est d'économiser des heures de 
travml, alors que dans le travail domes- 
tique, l'objectif est 1'61aboration de va- 
leurs d'usage pour la consommation fami- 
liale (les repas quotidiens ou l'alimenta- 
tion et les soins aux enfants par exemple) 
quel qu'en soit le prix en termes d'heures 
& travail. De fait, si nous appliquions le 
concept de travail socialement nécessaire 
au travail domestique. nous arriverions à 
la conclusion que dans la majorité des cas, 
il est socialement non nicessaire car, 
Btant donné le faible intérêt qu'a le capital 
à l'augmentation de la p~dwtivi té  des fa- 
milles et les Oonnotations idéologiques 
de l'oppression patriarcale, les femmes 
emoloient beaucouo olus Gheures de tra- 
vaii B produire la p& qui leur revient du 
oroduit nécessaire à la subsistance de la 
kiocieté qu'il ne serait néowsdire. vu le ni- 
veau de connaissape et  & technologie 
actuelles. 

- 
Travail domestique 

et valeur de la force de travail 

Comme nous venons de le voir, on ne 
peut parler de travail abstrait socialement 
nécessaire dans le cas du travail domes- 
tique parcc qu'a n'existe pas de mécanis- 
me social qui permette de le reumm&. 
En wnséauence. l'ensemble &s valeurs 
d'usage q;e produit le travail domestique 
ne constitue aucun "mode & rnoduction 
patriarcal". Ji est certain que la-pduction 
de valeurs d'usage au sein de la famille 
coûte aux femm& de nombreuses heures 
de travail, et que m e  nous l'avons vu. 
leur production est une p&e substan- 
tielle du produit socialement nécessuire 
mais. au sens strict, le travail domestique 
ne crée aucune valeur qui ne soit pas 
d'usage. 

La loi de la Valeur, en fonction de la- 
quelle le capital se dmge d'une activité 
moins rentable A une autre plus rentable et 
qui par conséquent, est le mhanisme au 
travers duquel le travail salari6 de la so- 
ciété se distribue, ne régit pas directement 
le travail domestique. 6 n  ie peut pas non 
plus enOncer une loi qui. de manière ana- 
loxue & la loi de la Valeur. redistribuerait 
le-travail domestique entre les femmes se- 
lon des critères d'efficacité sociale. Sa 
rhgulation fondamnitale est faite par la 

famille comme institution de base du sys- 
tème parniarcal et sa mission consiste en 
ce qu'une partie de la production néces- 
saire B la societé se redise en dehors des 
circuits du marche et retombe sur les 
femmes. 

La force de travail, 
une msrchElfldi96 

Le travail domestique n'est pas le seul 
à n'ajouter aucune valeur aua choses. Le 
travail salarié qui s'emnloie dans les sec- 
teurs non-productifs (santé. enseigne- 
ment. commerce, hôtellerie, administra- 
tion publique ... ) ne produit pas de mar- 
chandises incoqmant un travail. mais des 
services qui n'ajoutent pas de valeur. 
Toutefois, ces travailleurs vendent leurs 
services en échange d'un salaire et, donc, 
sont partie prenante de la force de travail. 
qui a une valeur d'échange. Pounait-on 
parler de la "valeur de In force de travail 
domestique" par analogie avec la valeur de 
la force & travaü en génhral ? Existe-t-il 
un prix du travail domestique. cc'est-&-dire. 
pourrait-on parler d'un salaire domes- 
tique 7 

Si nous faisons abstraction du travail 
domestique, la valeur de la force de travail 
devient un amçept absolu : c'est la quan- 
tité de travail socialement nécessaire pour 
reproduire la force de travail. En effet, 
dans la sociéte capitaliste. le travailleur 
est oblige de vendre sa force de travail en 
échange d'un salaire. puisque c'est ià la 
seule marchandise dont il dispose et qu'il 
puisse vendre pour acheter celles dont il a 
besoin pour subsister. 

La force de travail est donc une mur- 
chandise & plus e& à l'&al de la valeur & 
n'importe quelle autre marchandise. sa 
valeur d'échange est déterminée par la 
quantité de travail n h s a i r e  B sa produc- 
Gon. c'est-B-dire par la valeur -de ses 
moyens de subsistance. 

Produire ce qui est nécessaire pour vi- 
vre une journée requiert moins d'heures de 
travail qu'une journée de travail. car le tra- 
vailleur peut reproduire ses moyens de 



sion : Mute transposition mécanique au 
travail domestique des concepts qui sont 
utilises pour le travail salarié. wnstitue 
une erreur. Au wntraire de ce qui se pm- 
duit avec ce dernier. le travail domestique 
n'a pas de valeur d'échange, on ne peut 
rien houver de semblable A 'im salaire do- 
mestique", il ne produit pas de valeurs 
dirshge qui aient une valeur d'échange, il 
n'ajoute aucune valeur aux choses. et en 
cons6quence. nul n'en. obtient de plus- 
value. 

Cela est dû au fait que la régulation du 
travail domestique n'est pas régie par la. 
loi de la Valeur. car elie se réalise en de- 
hors des circuits dumardi6 mais pm la fa- 
mille. wmme institution de basc du sys&- 
me pauiarcal. 

Un iBlef~nda!nental 
.  POU^ r6COmlllieC@~iSte 

. . 

Toutefois, dans la mesure oh c'est un 
des 61éments qui détermine le niveau de 
vie des traviilteM et de' leur famille, il 
joue un rôle fondamental.pour l'économie 
capitaliste. Personne n'obtient de plus- 
value dutravail d'une femme con& B la 
maison, mais lknsemble du système peut 
augmmter la masse mtale de plus-value 
grâce au travail domestique de l'ensemble 
des femmes. Ainsi ;le travail domestique 
n'eat pss r&uM par la 'loi de la Valeur 
mais. wmme c'est le cas de toutes les 
choses sous le mode de .production capita- 
liste. il n'en e s  pas indépendant. 

Lavaleur d'une marchandise, qui se ju- 
ge par la quantité de travail socialemmt 
nécessaire pour la pooduire, s e  Mmpose de 
divers élémenfsr Dim &té. il faut compter 
le nombre d'heures de travail qu'il faut 
pourproduiretes matières premières avec 
lesquelles elle est fabriquée et celles qui 
s'y intègrent A travers' l'usure de la ma- 
chmc utilisée pour sa production. C'est le 
travail mon qui Sbwrpore avec le capital 
constant. D'un ,autre côte. il faut wmpter 
le .nombre d'heures que l e  trsvsilleur a uti- 
lisées directement dans sa production 
(aonme nous l'avons vu auparavant, dans 
les conditions moyennes de productivite, 
savoir-faire, etc. de chaquesoci6tb B cha- 
que époque). C'est le travail Vivant qui  
s'incorpore B la'marchandise, il .a, $,son 
mur deux composantes : le capital vsria- 
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subsistance avec seulemEnt quelques heu- 
res du total de sa journée de travail et, 
pendant le reste du temps. il travaille pour 
le capitaliste. c'est-idire, il produit de la 
plus-value. 

Mais si nous considkons le travail 
domestique. la valeur,& la force de travail 
devient un wn&pt,,&stil, Dans la société 
capitaliste, la ploauEfion de valeurs d'usa- 
ge effectuée par 'la faune au $€in de la fa- 
mille n'est pas s u f f i i f s  h3.m entretien. 
voila pourquoi J est  W s a i r e  d'acheter 
des marchandises~urur:~~1&r ce dont 
la famille a besoi# $an sa~"~is tance.  La 
seule marchandise.@w+,'Jm famille peut ven- 

nécessaires 
es, c'est sa 

institu- 
maintien de 
: ce sera la 

femme qui réalisera o$avail domestique 
et l'homme celui qui~V&üra sa force de tra- 
vail en échange d'un salaire. qui fera le 
travail salarié. Dans la majorité des fa- 
milles, c'est lliomme qui effectue le tral 
vail salarié. mais comme nous parlons ku 
niveau conceptuel qu'il y ait des fiamilles 
oh le travail salarié est.effectu6 par I'hom- 
me et la femme, ou seulement la femme, 
ne change rien aux choses, puisque, en 
tous cas, ce seront les femmes qui feront 
le travail domestique dans l'immense ma- 
jorite des cas. Rappelons - ce que nous 
avons dit dans un -paragraphe précedent 
sur la famille comme institution abstraite, 
garante de la division sexuelle du travail. 

T ~ l l  Salarie 
et tl'amii domCstique 

Le niveau de vie des travailleurs et de 
leur famille sera d6&6 par les valeurs 
d'usage qu'obtient la femme avec son tra- 
vail au foyer (le travail.domestique) et par 
les marchandises qui s'obtiennent sur le 
marché avec le salaire de l h m m e  (letra- 
vail salari&). Le pmniern'eutre pas dans 
les circuits du marché et n'est pas régi par 
la loi de la Valeur. ce qui fait que pour le 
capitaliste il n'est pas partie prenante de 
la valeurde la forcede travail. Le capita. 
liste se limite B payer aux travailleurs ce 
qui est nécessaire pour qu'ils achètent les 
marchandises dont. ils ont besoin pour 
qu!ils :puissent subsister, eux et leur fa- 
mille. Le travail domestique est une auto- 
production e t  une auu~nsommation qui 
n'intéresse en rien le capitdisme.. 

En conséquence. on ne peut parler 
d'une "valeur de la force de travail domes- 
tique" puisque lavaleur de la force de tra- 
vail inclut non seulement les   marc han- 
dises nécessaires B la reproduction du tra- 
vail salarié mais aussi celler qui sont ne- 
cessaires B la reproduction du travail do- 
mestique. Quand le capitaliste paye un sa- 
laire.. il paye la valeur de la force.de tra- 
vail qui inclut non . seulement le 
travailleur, mais aussi sa  femme et toute la 
famille (6). Mais le salaire d'un travailleur 
naint.5gre pas la réuibutiondu travail de sa 
femme parce que ce dernier n'a pas de va- 
leur d'&change. 

Le rôle du eavail domestique m i s t e  
B produire une partie des valeurs d'usage 

t4 

nhssaires L la rsprodu~tion de la f o m  de 
travail en dehors des cimuifs du marche 
(7). Ce qui est i n w r p d  B la valeur des 
marchandises sont les heures de travail 
qu'effectue le travailleur salarié. Celles 
qu'effectue sa femme B la maison servent B 
son entretien, mais les heures quirn tra- 
vailleur incorpore B une marchandise sont 
indépendantes de celles que s a  femme a 
consacrées au travail domestique. 

Pinalment, on ne peut parler de "prix 
du travail domestique" ou de "salaire do- 
mestique". Le salaire du travailleur salarié 
sert B l'entretien de sa famille. il n l  en a 
p une partie qui soit la rétribution du 
travail domestique de la ménagh. Mais 
ce demies point quiert d a  prMsions ad- 
ditionnelles. . . 

Le travail domtique n'a pas de va- 
leur, mais il pourrait. avoir un prix. Il 
existe .d'autres choses dans la société ca- 
pitaliste qui. m e  la terre sfkile, n'ont 

, . 

' , ,  . 

pas de valeur d'échange mais qui. en re- 
vanche. ont un prix. Mais. pour qu'il 
existe un prix. il faut qu'il .mit possible 
que la chose B vendrc puissent avoir di- 
vers acheteurs. Ce n'est guèrc'le cas du 
travail domestique. . . 

TravaIl domestique, 
capRa1 varWk et ~ W l ' u e  

D b  aum car% supposer que la f-e. 
vend ses services à son mari, le seul ache- 
teur qu'elk puisse avoir, puisque en da- 
hors du foyer elle n'effectuerait pas un 
mavail domestique mais un .travail salari& 
seraient M i  les dations patriarcales 
comme etant un rapport d'exploitation et 
non d'oppression, un concept beauwup 
plus large que le premier. 

A l'exploitation normale que subis- 
sent tous les travailleurs. e'ajoutuit pour 
les fanmas travailleuses. l'oppression pa- 
t r i d e .  : 

Dans 1- paragraphes ~ U r n t s .  nous 
avons avand une sçrie d'? dont 
nous pouvons tira une prenuuhe conclu- 



ble. qui est la partie des heures de travail 
direct équivalent B la valeur des moyens de 
subsjrtance dont le travailleiir et sa fa- 
mille ont besoin, et la plus-value. qui est 
la partie des heures de travail direct que 
s'approprie le capitaliste. Une rbduction 
de la valeur de la force de unvail muduite 

ensemble. Dans une socibté primitive. le 
produit nécessaire B la subsistance de la 
soci6t6 doit être interprit6 au sens strict, 
c'est-8-dire comme la production mini- 
mum et indicpensable pour que la societé 
vive et se reproduise. Mais, dans une so- 
ciet€ camtaliste dévelo~uée. il faut in- 

de la politique d'austérité. La réduction du 
pouvoir d'achat de8 salaires qu'eue com- 
mde. a mur but d'auementer la ulus-value . . *  
relative en reduisant ïa valeur dé la force 
de travail ce aui. de fait. se traduit oar une 
réduction de ia u > m k a t i o n  des kavail- 
leurs. Mais h toun tamel 'ses effets ne -~ ~~~ ~ ~ ~ ~- 

par une plus grande i n k i t é  du &vail do- c lqe  d k  cc c o n c e p t , ' ~ ~  productions peuvent être tres significatifs. C'est pour 
au.  si Clles ne sont pas nécessaires B la cela au'h long terme, le capital essaye de mestiaue var exemole. imoiiauerait une ré- 1 ' 

~~~ . .  A .  

ductiin âe  la partie correspondante du 
capital variable qui s'incorpore 31 la mar- 
chandise. Avec le même travail vivant 
cela supposerait une augmentation de la 
plus-value. 

Chaque qapitalistq.,~viduel nq.peut 
pas faire grand-chose pour réduire la Va- 
leur de la face  de Weii par ce biais. car 
le salaire qu'il paye & s& travailleurs e t  
indépqd@du travq.que leurs femmes 
effectuent h la maison. Mais mur le c a ~ i -  
talisme dans son ensemble, fe travail 80- 
mestiaue Dennet sue le travail salarié né- 
cessaGe a i  mahti& da niveau & vie des 
travailleurs et de leur famille soit inférieur 
B celui qui serpit requis en son absence. Il 
suppose une diminution de la valeur de la 
force de travail et donc. une réduction du 
capital variable total et. en conséquence. 
une auementation de la olus-value urise 

Ainsi le ûavail domeAque 
contribue h la formation de la vlus-value 
globale de la socibte. parce qu'iimaintient 
le capital variable B un niveau plus bas 
que celui qui cmrespond au niveau de vie 
effectif des travaiiieum. 

P m  & tmvaii domestlqw 
dans I'économle capmiste 

Le capital peut utiliser le travail de la 
femme sous une-f~mp 8dditiymeUe pour 
réduire la valeur de la force de travail et 
augmenter la plus-value. L'integration 
massive des femmes au travail salarie tout 
en maintenant la même qunntit6 de travail 
domestique, c'est-8-dire. l'utilisation in- 
tensive & la double joumée de travail, en- 
traîne une d6valorisation de la force de 
travail. Car 6tant donne le niveau de vie 
des travailleurs et de leur famille. détami- 

survie effectivement du point de vue maté- 
riel strict, le sont d'un point de vue his- 
toriw-sociologique. La consommation de 
viande. par exemple. est excessive dans 
les pays industrialis6s car du point de vue 
mathiel, leniveau de prductionde.cqtte 
denfk . . Davs ne W t  C t n  h i % -  

' ré Fontine nedes;aik la s&ie: Mais 
l ' n d o p ~  d C  mesures- qui,. signifieraient 
une rédl~ctiqq &&que de 4 produi%ion de 
viande im~liauerait de. naves moblèmes - A - 
sociaux. 

5üi1511116 sociale at niveau devie 
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,A M g .  terme, &na cemines .Wtes.  
le capital peut agir sur ce que la societé 
wnsidère comme produit socidemnit @- 
cessaire, mais B court temie, c'est une 
domée. Le niveau da vie des trava@~#~. 
la valeur de la force de unvail et le 8al& 
de subsistrhce sontegakment dtd$m& 
par des facteurs hjiton(lues et so~oE810~ 
giques. Le salaire ne peut être simpiemeqt 
la wntrepartie des npchancliieg ne,?- 
s e s  8 1a.subsistpzs. mais $ w ê k e  
gufnsant pour que ie niveau de vie des i+ 
vailleurs puisse inclure des valeurs d'usa- 
ge wmme 1 automobile, si l'on yeut.obte- 
n u  ine  ,urtaine stabili* sociale .; il 
existe .un salaire indirect aue constitue la 
prestation de certains s&ices indispen- 
sables. wmme la santé ou l'éducation, 
auxquels le capifal. doit c o n s ~ ~ ~ e r  une par- 
tie de ia plus;val., etc. 

Si nous faisons abstractie du. travail 
domes'tique, une réduction du niveau devie 
des travailleurs implique une baisse & la 
valeur & la force de travail. et, en wnsé- 
quence.: qne augmentation,,.* ?a plus- 
value. Toutefois. B l'instar de ce qui se 
vasse avec le oroduit socialement néccs- 

faire & sorteTque les travaifleurs acceptent 
dans leur niveau de vie. ' la suppression de 
ceaains biens ou la réduction des services - 

soîiaux. Les anaques contre la Securité 
sociale ou la rentabilité de Yenseimement - 
que recherchent les goilvernements n'ont 
pas d'autre but 

Nous incluons le travail domestique 
dans bette anaIrsa La composition du ni- 
veau de vie &; travailleG et de leur fa- 
mille, panagek e m  travail domestique et 
travail salarie. est une variable qui affecte 
la plus-value et donc. le taux de profit En 
effet même si le niveau de vie ne chan- 
geait pas. une variation de cette composi- 
tion dans le sens d'accroître (ou de dimi- 
nuer) 1s poponion de travail domestique 
simifierait une dduction (ou une aunmen. 
ta&) de la valeur de la force de Üavail. 
Cesr M une variable qoi a une relative im- 
portane p u t  le cwital mais, comme 
c'est le CS s v e ~  le pmduû sodalkment ne- 
cessaire ou le nivëau de vie des travail- 
leurs. la.  wmposition de ce dernier est 
égalemejit&~k&~&aad&~misons his- tonsuas ~'*-&l'jg*<fti~i; .. .: - 

L'histoire du mode de yoduction ca- 
pitaliste est lhistoire de la mercantilisa- 
timi croissante de la d k c t i o n  sociale. 
Quand il a ejet6  an& la $mduction 
famiiiale ww le tmformer en salari4 il 
a rêduit fa production de la famille elle- 
m h e  et l'a dbligée B acheter des mar- 
chandises sur le marche. Quand, au XiXe 
Siècle. il &abfit un impôt sur les habi- 
tants des wlonies et les oblieea ainsi B 
vendre leur f o r a  de travail pou; obtenir un 
salaire avec kquel ils le payaient, il les a 
obliges B réduire leùrpropre production et 
B acheter des mbrchendises. Le travail do- 
mestique n'a pas échappe % ce processus. 

né historico-sociologiquement, l'intbgra- 1 saire, le capirai ne peut agir significative- ~8 tnwtmtli~atl~n 
tion des femmes au travail salarié sans ment sur ces facteurs au4& long m e .  ! desa*kne5dcmeSIciues 
diminution du temps wnsacr6 au travail 
domestique équivaut B unq dévai?ris.ation 
du t rava effectv6 par jhomme. En effet, 
pour maintenu et reproduire la même fa- 
@ie, il fallait auparavant une joüniée & 
%ail salarié, m , h  avic l'intégration des 
femmes aux +vif& marchandes. il en 
faut deux, celle de Ibmine et celle de la 
femme. Cela signifie qu'il faut davantsge 
de iournkes de travail mur  obtenir les 
ma&haiidises qui consti&&t la valeur de 
la for& de'qvail. De cet* f- le capi- 
tal pouia iéduire la proportion de la jour- 
née de Unvail que chaque travaiilevr utili9e 
B reproduire les moyens de son existence 
propre, ce qui  se traduira donc par une 
augmentation de la plus-vllue (S). 

Encmclusion, mêmi s'$n'est pas ex- 
dlractement de pliis-value du Iravail 

domestique, travail domestique. travail si- 
lari4 et production & plus-value, sont in- 
timement lies pour une socidté dans son 
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C'est précisaiientii des objectifs, 1 
La ptoduotion de valeurs d'usage 

qu'effectÜc la f h c  dans sa maison n'a 
pas de valeur d'échange. mais le uavail 
dome$tlque comprend-deb dctivités qui 
peuvent être medantilisées et devenir mi- 
tables mur  le cauittil. Ainsi. le caoiuù a 
eliininl la pr6d~&on pour l'auto-'conro- 
mmation. ai mande vartie réalisée par les 
femmes. les Obligeant h aequtrir 4 s  pm- 
duits sur le marche ; ü a énormément de- 
veloppé lïndustrie de l'alimentation prati- 
quemeni inexistante auparavant. allbgeant 
Üne partie do travail &&tique, et a w n -  
verti la fabrication des vêtements qui, jus- 

i p i ~ - ~ ~ r d u i ~ 0 ~ ~ 1 t t 6 ~ ~ ~ ~ ~  
ffin (voir L. Cqifd, Lin. 1. chipim. Xïüh ii est 
erti(m-t i n b a n t  do Le lire aujwrd'hui I h 
L u n n h  & d e ,  du &.a d m  le mninmcat 



qu'alors était à la charge des femmes. en 
unc de ses industries fondamentales. 

Au stade du capitalisme tardif, où l'on 
enregistre une @te tendance à l'indus- 
trialisation des services, la tendance à la 
mcrcantilisation de certaines productions 
du travail domestique s'est accentuée. En 
conséquence. on peut enregistrer une ten- 
dance à la réduction de la production de 
valcurs d'usage par le travail domestique. 

Toutefois. cela ne signifie pas qu'il y a 
eu une tendance parallèle B I'augmentation 
dc la valcur de la force de travail. L'his- 
toire du capitalisme est aussi celle de 
l'augmentation de la productivité du tra- 

salarié, Une augmentation de la pro- 
ductivité dans les industries qui produisent 
dcs marchandises pour les travailleurs im- 
plique réduction de la de la for- 
ce de travail, c'est-à-dire une dévalorisa- 
tion du travail salarié. 

A l'heure actuelle, le capitalisme met 
beaucoup PIUS de marchandises à disposi- 
tion dcs travailleurs qu'il y a 100 ou 150 
ans, tant en conséquence de l'élévation du 
niveau de vie, que de la mercantilisation 
du travail domestique. Mais l'augmen- 
tation de la productivité a été wnsi&a- 
ble. ce qui s'est traduit par une réduction 
de la valeur de ces marchandises. qui a dû 
être compensée par leur augmentation en 
nombre. 

Hausse de la prodrnhia6 
baisse du travail domestique 

Rien que Le capitalisme ait arraché des 
pans de travail domestique pour les intro- 
duire dans l'activité marchande. les tra- 
vailleurs reproduisent aujourd'hui la valeur 
dcs marchandises qu'ils doivent acquérir 
sur le marché avec une pmpcdon de leur 
joumh de travail moindre qu'uparavant. 

Lc travail qu'effectue la société pour 
maintenir le niveau de vie des travailleurs 
et de leur s'est réduit avec le 
loppement du que la 
part de ses deux composantes a été réduite. 
Mais la proportion qui est due au travail 
domestique aurait pu ne pas être réduite. 
D'un côté. l'augmentation de la producti- 

du travail salant a 'té wnsidérable' 
De l'autre. &e nous l'avons mention- 
né auparavant. le capitalisme avait beau- 
coup moins d'intérêt B augmenter la pro- 
ductivité du travail *mestique' precisé- 
mcnt parce qu'il s'effectue en dehors des 
circuits du marché, En fin de compte, la 
façon de faire la soupe ou les soins que re- 

un ne 'Ont pas si 
férents de ce qu'ils voila loO ans' 
Surtout si on les compare avec les change- 
monts qui se sont produits dans le travail 
salané. 

hpremr; 
çBmbn,1988 

CHILI 

Que se vaya ahora ! 

15 APRES LE COUP WETAT sanglant qui, en septembre 1973, 
portait le général Pinochet au pouvolr, œ1ui-d vient de se faire 
prendre 8 son propre pi&? : par 54,68% contre 43,04%, 
II s'est VU rejeté sans appel dans le pléblsclte qu'Il avait lul-meme 
organisé, le 5 octobre. 
La fraude, 8 laquelle chacun WnsatdePuls la dbignatlon 
du généralcandldat uniqut? pal' ia Junte le 31 août dernier, a 6t6 
lmpoabie : l'&&en- les "Oul" et les "Non" &&trop important. 
Trkher dans ces condltions-18, aurait pu s'avhr plre qu'accepter le 
résultat. 
Ariane MERRI 

D EPUIS LA LEVEE de l'état de siège 
en septembre, l'opposition a re- 
pris lu rue. Des centaines de mil- 
lien de personnes ont manifesté 

le mwonm, E~ quelques jours, la peur 
h&[ée de 15 ans de dictame litté- 
raiement hanouieV même si les meurs 
d'auto-golpe devenaient insistantes au h r  
et à que les sondages dhontraient 
l'inéluctabilité de la defaite de 

Au soir du srrutin, avant même que les 
résultats officiels ne soient communiqués 
par le ministère de l'intérieur. le général 
Matihei. l'un des quatre membres de la 

reumnut la défaife de la diCrne et, 
de nouveau, des dizaines de de 
personnes ont envahi les mes pour crier 
leur joie et demander que Pinochet s'en 
aille sans attendre, "que se vaya ahora !". 

La constiMbn de 1980 

Mais le dictateur ne l'entend pas de 
cette oreille. B va respecter la Constitu- 
tion, a-t-il aussitôt déclaré, sa Consti- 
tution faite sur mesure et approuvée par un 
referendum frauduleux en mars 1980. 
Selon ce texte, la "transition" de la passa- 
tion des pouvoirs aux civils. s'effectuera 
selon le calendrier suivant : 

- D'aujourd'hui B novembre 1989 ... 
tout continue comme avant. Pinochet et la 
Junte sont r+tivement nconduits dans 
leurs fonctions du 11 mars 1989 au 11 
mais 1990 ; 

- 14 novembre 1989. la campagne 
présidentielle est lancée. La Constitution 
prévoit que l'actuel. #résident de la 
République - c'est-&-dire Pinochet - ne 
peut se représenter ; 

- 11 décembre 1989, les élections 
présidentielle et des rebésentants au 
Congrès sont wnv~quées ; 

- 14 décembre 1989, premier tour des 
élections : 

- 10 février 1990. date piobable du 

second tour de l'élection présidentielle. si 
est ; 

- 11 mars 1990, Pinochet cède la pré- 
sidence au nouvel élu. Le CongrSs nation- 
al e"'Te en fonction' 

VoilB. ce qui est prévu. MaLitenant, 
beaucoup pensent. au Chili. que mars 
1990 ou même décembre 1989. c'est fi- 
nalement bien loin, que de nombreux 
événements peuvent se produire d'ici là, 
que rien n'est immuable, et que beaucoup 
de points sont négociables entre gens rai- 
sonnables. 

Une gnie pour k dictateur 

La défaite de Pinochet est une gine 
personnelle pour le dictateur qui pensait 
réellement se &tuer jusqu'i la veille du 
XXIe siècle. pour continuer la "geste en- 
treprise àpartir du II septembre 1973". 

De nombreux partisans du régime, ci- 
vils comme militaires. étaient réticents. 
voire hostiles, B sa candidature. Ce n'6tait 
certes pas par humanisme. mais ils pen- 
saient que Pinochet était le plus apte B 
focaliser sur son nom toute la haine de la 
dictahlre accumulée pendant 15 ans. Et 
c'est ce qui s'est effectivement produit. 

VoilB enwre un an. l'opposition Ctait 
sur la defensive, divisée. Le mouvement 
populaire qui avait o m p é  la rue des pre- 
miéres protestas de 1983 jusqu'en juillet 
1986. était dans l'expectative et large- 
ment h u r e  des atermoiements de cette 
opposition incapable d'aller de l'avant et 
de pmier le coup deeisif au régime en dif- 
ficulté. la sévère répression. qui suivit 
l'attentat manqué contre Pinochet en s e p  
tembre 1986. revendiqué par le Front pa- 
tnotique Manuel Rodriguez (FPMR). la 
énième volte-face du Parti communiste 
chilien qui vint quelque temps a@ (nous 
y reviendrons plus avant) fuent le reste : 
la dictature avait le vent en poupe. les 
prix du cuivre s'envolaient sur les marchés 
internationaux, le taux de croissance 
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économique affichait une vigueur inso- 
lente, et l'opposition s'occupait B régler 
ses wmptes. Pinochet décidait, sur cette 
base. de pousser l'avantage, s'imposant de 
facto, comme le futur candidat unique du 
plébiscite. 

Depuis près d'un an. il est entré en 
campagne, multipliant voyages et déclara- 
tions. annonçant réduction d'impôts, con- 
struction de logements. hausses de salai- 
res, etc., toutes mesures clientélistes vi- 
sant B faire apparaître sa candidature 
comme allant "naturellement" de soi. 

Toujours dans cette perspective. il al- 
lait remanier le gouvernement pour mettre 
aux postes-clés ses hommes-liges. ceux 
qui forment ce que l'on mmme le bunker. 

Sa campagne se fit sur quelques thknes 
simples. Dans le domaine politique et 
idéologique. il y a Dieu et le Diable, le 
Bien et le Mal Moi ou le chaos du wm- 
munisme. Sur le plan économique, le 
choix est entre un régime qui a sorti le 
Chili du sous-développement ou le retour 
B l'anarchie de l'union populaire. 

Nous l'avons dit d'autres partisans du 
régime - civils ou militaires - étaient 
moins enthousiastes quant B cette belle 
certinide, et savaient qu'il serait plus fa- 
cile de mener B bien une transition en dou- 
ceur avec un personnage moins encom- 
brant aue Pinochet 

 PO^ leur part les Etats-Unis ne se €ai- 
saient pas faute de le faire savoir, et quand 
on saiile rôle qu'a eu ce pays dans lamise 
en place de la Junte en 1973, il est aisé de 
wiprendre qu'il a un avis de poids. 

Tout en renforçant les liens avec les 
vrais maîtres politiques du pays, les mili- 
taires. les Américains ont subventionné 
les partis respectables de l'opposition, 
notamment la ûémocratie-chrétirne, sa- 
chant que c'est dans leurs rangs que l'on 
trouve les civils présentables pour une hi- 
nue normalisation. C'est la poursuite des 
processus de transition entrepris aupara- 
vant dans les autres pays du Cône sud, 
l'Argentine, le Brésil, l'Uruguay. Enten- 
dons-nous bien, la doctrine chére B Jane 
Kiatrick. celle aui partageait le monde 
enGe les " r n e k i s  iotalGairesW et les 
"amis autoritaires" n'a pu3 6té abandonnée 
par une administratioÜ républicaine sou- 
dainement touchée par la grâce de la de 
mocratie. Elle s'est sophistiquée. Le 
développement des insurrections r6volu- 
t i 0 ~ -  dans l'isthme centro-américali. 
la résurgence de guérillas de masse dans de 
nombreux oavs- e t    lus eénéralement 
l'instabilité ̂ politique ChroZque et l'ex- 
~losibilité écommiaue du sous-continent. 
:nt amené une refcknulation de la doci 
trine de sécurité nationale. La politique 
etrang&re des Etats-Unis vis-à-vis de 
l'Amérique latine combine la mise en 
place desrégimes civils sous haute surveil- 
lance militaire (la nouvelle Constitution 
brésilienne en ést le dernier exemple) 
avec le renforcement dè la guerre de basse 
intensité. 

Cette refomulation-réorientation a p  

paraît nettement dan le document rédigé 
par le fameux groupe de Santa-Fé. pour la 
campagne électorale de Gwrge Bush. 

Mais les dictateurs ont leur autono- 
mie. Et le générai Pinochet 'a guère ap- 
précié de se voir écarté comme un malpro- 
me ~ o u r  des raisons de haute ~olitiaue 
;prés tant d'années de bons et loiaux s k -  
vices. Et lire ses tonitruantes ddclarations 
contre "l'ingérence étrangère" des Etats- 
Unis dans les affaires intaieures du Chili 
ne manque pas de sel. Il nous avait davan- 
tage habiN& voir diriger ses tirades en- 
f l k é e s  contre l'uni& soviétique ou 
Cuba, ces deux incamations du Mal ! 

Au lendemain du 5 octobre, les civils. 
qui étaient réticents comme en partie ceux 
qui avaient soutenu sans réserve Pinochet, 
ont été bien prompts B tirer les lepns du 
scrutin pour préparer leur avenir. 

En revanche, du côté du bunker, on ne 
désarme pas. Fernandez, le ministre de 
l'Intérieur. exoliauait aue le général est k 
grand vaGquek du lui tout 
seul. il obtient 43% des voix alors aue 
l'opposition B di3 s'y mettre B seize (nom- 
bre des partis qui composent le Com- 
mando pour le Non. sans le PC) pour faire 
54%. Associé aux groupes d'extrême- 
droite tel Parie et liber€é..ces fidèles du 
régime réclament maintenant une révision 
de la Constitution afin que Pinochet 
puisse étre candidat en 1989. 

Pas question. répondent les deux prin- 
cipanx partis de droite. l'Union démocra- 
tiaue et indépendante nn>I, et le Parti de 
rejiovation Aionale @RN) qui vise. au- 
iourdhui l'amhs-Pinochet. 

De tau; f ~ n .  les partis civils wmp- 
tent pour peu de choses dans les prises de 
décisions importan,m. Elles sont du seul 
ressort des militaires qui. d'aüleurs. ne se 
privent guère d'afficher leur m w s  pour 
les "politicards". 

Toute la politique de la hiérarchie mi- 
litaire est guidée par deux objectifs fonda- 
mentaux : premièremat. maUiteJUr l'unifé 
des forces méa audelA des divergences 

tactiques qui peuvent apparaître ; deux& 
mement, assurer la perpéniation et la pro- 
jection du régime dans l'apr&sPinochet, 
régime dont ils sont la clé de voûte. 

Ces deux objectifs sont inséparables. 
le second est impensable sans le premier. 
Voila pourquoi. malgré les réserves. 
vraies on fwites. exprimées pendant des 
mois par certains quant B La candidahue de 
Pinochet, la Junte a finalement investi le 
général. Aucun wmmandant des mis  au- 
tres armes ne pouvait prendre la respon- 
sabilité d'une fracture aux sein des forces 
&, d'autant que l'mm& de m e  que di- 
rige Pinochet, est tout de même un gros 
morceau B diriger. 

Réserves vraies ou feintes. avons- 
nous dit En effeb depuis plus d'un an, on 
n'en finissait pas d'entendre les "petites 
phrases" de tel ou tel chef de corps 
karmée faisant le portrait du candidat 
idéal. .. qui ne ressemblait pas B P iche t .  
Le gén&al Matthei s'en estfait une grande 
spécialité. maniant avec un art consom- 
mé. l'ouverture et la fernienire. 

Sans doute ces déclarations, qui ve- 
naient toujours B point nommé, expri- 
maient-elles des discussions serrées au 
sein de la hiérarchie militaire. mais elles 
avaient B wup sûr un autre objectif : lais- 
ser dans l'expectative le plus longtemps - - 
possible. i'opposition en lui faisant mi- 
roiter la possibilité d'une candidature de 
consensui et l'amener ce faisant B multi- 
plier les concessions. Si l'on fait le bilan. 
cette tactique a été payante : le régime, la 
Junte n'ont fait pour leur part aucune con- 
cession. même la plus minime. Ils ont 
suivi à la lettre le calendrier prévu par la 
Constitution ; ils ont obligé l'opposition 
B accepter le cadre du plébiscite, tout en 
ne relâchant pas .d'un iota la répression 
qui. selon le rapport d'Amnesty I n r e r ~ .  
tional, s'est même intensifiée du fait de 
l'amaxition de wmmandos ma-militaires 
d0&trême-droite. N'en d o u b  pas. cette 
tactique aui a domx? de si bons résultats 
dans-les mois précédant le plébiscite, va 
se poursuivre plus que jamais dans la pG 
riode qui s'ouvre. 

La Constitution de 1980 qui servira 
donc de base à yaprhs-Pinochet. régit les 
droits politique< et  le fonctionnement des 
institutions ... comme c'est le cas de 
toutes les wnstitutions. Mais celle-ci est 
particulièrement grah&. 

Tou l  acte de personne ou de groupe 
&id à propager des doctrines qui anen- 
teni à In famMIIe. nronaee la vwlence ou 
une c ~ l l ~ ~ ~ t i o n  de* &s&i&d, de ~ E t . t  ou 
de I'ordre juridique, de caractère totalitaire 
ou f o d  sur la  lUie des classes, est illi- 
cite et conaawe à I'ordre de la R~ubliaue" 

C'est la le fameux article 8, qui met 
hors-la-loi toute la gauche. Mais l'appli- 
cation est faite A discrétion et les mili- 
taires sont seuls juges. Ainsi. le Parri hu- 
maniste et le Parti dhoaatique national 
qui avaient demandé leur lbgalisation en 
se soumettant P toutes les conditions re- 
quises par la Loi sur les partis politiques 



. , ~ ~ ~ .  -~ 

forme. S'il u t  bien un point sur lequel les pokk : "Je ne l'aiTamaii imaginé comme kans les bras des carabaniers pour 
militaires ne négocieront vas. c'est celui- une manifestation armée, mais c m  une ces mêmes carabiniers aui 

(dépôt de 30 000 noms, etc.) se sont vu 
opposer une fin de non-recevoir le 12 sep- 
tembre. 

Mais le plus important, c'est sans au- 
cun doute la mise en p l w  du Co-eil na- 
tional de sécurite (CNS). JI est formé des 
commandants des 4 armes (comme, la 
Junte) plus le président de, la Republique, 
le président du Tribunal suprême et le 
président de la Chambre haute. Par le seul 
jeu mathimatique donc. les militaires y 
sont majoritaires, mais cette prééminence 
va au-del& de la question de nombre. 

: 

Les compétençes de cet organisme 
sont illimiees. Elles vont des conseils au 
pr6sident. jusqu7& la demande d'enquête sur 
n'importe quel fonctipnnaire ayant. une 
quelconque relation avec la sécurité inté- 
rieure (concept extensible,s'il en est) ,ou 
cxgrieure de l'Etat. De fait. sur toutes les 
questions politiques, la Constitution pré- 
voit un CO-gouvernement, y partage des 
pouvoirs non-équitable. enue le PrésiMt 
et le CNS. En revanche, le Congr& wm- 
posé de deux chambres, se voi6,:éduit i la 
portion congrue en matière de. décisions. 

. .  . . ,  

Copposition 

partis dom*ent l'dpposiüOn au 
rbgime. A dmite, la Démocratie-chrétien- 
nc. dont le président'pauido A~'wyn di- 
'ge le Commandapour le Non, a gaucfie, 
Ic Parti communiste' Au milieu, la 
leuse des partis 
Nuiicz, etc.) et autres. ' ' 

La est 
toumable poui le processus de transition. 
Elle se Sait forte d u  soutien des Erats- 
Unis. 'ad la confiance des milieux d'af- 
faires, de l'oreille favoable qu'elle pourra 
trouver dans la hiérarchie militaire. La DC 
jouit d'une base popülaire. notamment 
syndicale. Mais,' dans cette ~ r spec t ive  
de négkiatidns avéc'les militmes. la di- 
rection actuelle de ce parti a écart6 de la 
prise de décision t6us' &eux qui étaient lits 
au mouvement syndical et donc sensibles 
aux pressions populaires: 

Au plan économique. la DC a d'ores et 
d6jà rassuré les milieux, d'affaires en dé- 
c l a r i~~ t  qdil était liorj'de< quesüon de re- 
venir L l'étatisation de l'UP, et que la 
"réussite" économique du Chili se pour- 
suivrait. 

Au plan politique, l'objectif est la 
mise en place d'un gouvernement entre 
civils et militaifes. il est significatif que 
le grand, concert qui fut convopué par 
l'opposition B Santiago Ic- 7 octobre pour 
Iêtcr la victoire, avait poix nohl "Fête.de 
la démocratie et de la réconciliation na: 
tionale". C'est le maîî-mot de la DC, ri- 
conciliei. l ' d e  et le peuplequ'un mal- 
entendu vieux de 15 ont aoigaé  l'un 
de l'autre. Gageons qu'uh élément-clé de 
cette réconciliation sera l'impunité totale 
des assaksins e t  tortionnaires en uni- 

E n f a  et ce n'est pas la moindre des , 
choses, une grande partie de la force de Is 
DC, est la conséquence des tergiversa- 
tions, des volte-face et de la coniusion qui 
regnent au sein du PC. Le Parti commu- 
histe. par sa force. son implantation dans 
les couches populaires, surtout les pobla- , 

ciones. ces abcès de bidonvilles qui cou- 
vr&t.Santiago. est le seul qui. s'il le vou- 
lait. pourrait p m e c w e r  la ,DC. Mais le 

, PC s'est mis dws  une bieiïgauvaise pos- 
ture. Il a suivi & reculons la DG qui s'est 
arrangk pour le mo& constamment sur la 
défensive d e p * a m  q& 

. Reprenop bri&em&hfle cours des i 
événemenu. ' En 1983, rappelons-le, le 
PC chilien. l'un des plus droitiers et dis  
plus op port unis^. d'Amérique latine qui 
pouriant n'?manque pas. fait un tournant 
'spectaculaire, appelant & la rebellion pb- 
pulaire et <réantiln.Bras :a@$. le FPMR. 

. ,Ce dernier. fera quelques joM~ coups spee  
:tac+s ,att+&a Lui une.*-+ la jeu- . 
nesse de ces pobfaciones. qui aspirent i 
une solution radicale conue la dictature, 
loin des politiciens bon chic-bon genre 
de  la DC. En septembre 1986, c'est 
l'attentat manqué contre Pinochet. La ré- 
pression afîecte durement le Erpnt. Peu de 
temps après, le PC revieqt, SV la luue ar- 
mée, provoquant une çrise au sein,,du 
FPMR. F'uis, alors qu'il avait toujours dB- 
n* 16 processus électoral du plébiscite 
en , ~ g u a n t  justement du cmctEre profon- 
dément hti-démocratique de la Constitu- 
tion de 1980. le PC appelle dans un pre- 
mier temps ses militants L s'inscrire sur 
les listes ilectorales 'pour empêchgr la 

qui se prépare,r, mut en 
sa consigne de boycott, Cette position 
est intenrdie : le reste de l~opposirion 
l'accuse de,prMdrela respmsabilité d'une 
fUNre victoire de Pinochet; les Muches 
¶diil fluaiCe ne Mm-mt pq paur- 
quoi si ,ce nsest pour 
fin, au fur et mesure, la pqlarisation 
s,a,ntua pour bu contre Pinochet 

" .' 

Ledemkrtaimant ~ ~ 

' . 

Finalenimt. en juin dmni?, l e P C  s$ 
rallie au Non. En revanche, lb PPMR:('aU 
sein duquel, il semble qu'il y ait eu iine 
scission provbquée par le PC 'voulant le 
reprendre, en main) maintient sa consigne 
de boycott ou plutôt évacue le p r o b 1 B ~  
de l a  consignede vote en mettant lq+ent 
sur Ta mobilisation populaire. tout hi an- 
nonçant une trêve des actions m & s .  

Et maintenant ?"Les déclraationh de 
Volodia Teitelboim. le vieux'dirigeant 
sialinièn rentré d'exil ne laissent planer 
aucun doute. Intehg6 par le quotidien es- 
pagnol El Pais, le 3 octbbre. sur &'(lu'il 
entendait par "saulbvement populaire dé- 
mocIotique", expression qui avait fait de 
nombreux remous dans le Laidethau de 
l'omositichi bourneoise. Teitelboim ré- 

ci. La loi de -potnt fi&, passée en 
Argentine risque de paraître un modhle de 
subversion antimilitariste A c8té de ce qui 
va se concocter sur ce plan au Chili. 

ne s'agit ni dkn gouvernmmford  par 
un parti. ni par tous les partis de la 
gauche, sinon par toutes les forces de 
l'opposition, du. cenire. & la droite etc. 
(...) I l  devrd être précédé d'une série de 
conversntionr pour parvenir à un accord 
enire fouies k s  forces, accord qui y com- 
pris. d'une maniPre ou d'une autrei devra 
être comlu Cr se réaliser avec les forces 
armées". La citation se passe de cornmen- 
taires. quant aux véritables desseins .du 
PC. @e n'est d'ailleurs pas une nouveauté, 
Sanfuentes. le dirigernt de l'intérieur, di- 
sait la même chose dam une interview & 
ce même journal , le 30 juin dernier. 

Coup de pied de l'âne, interrogé sur le 
bilan de YUP. Teitelboim ne aorive rien 
de mieux que de mettre au compte de la 
gauche révolutionnaire, lé  responsabilith 
de son échec : "un secteur de I'UP. confon- 
dant les Ctapes, décidait de brûlei c ~ s  
mêmes étapes. depabser.rapidement au.so- 
cialisme. Cette situation n'était pas pok- 
sibledans IeChiti d'alors, er je crois que 
cela contribua également à alimenter la 
propagande de la droite". 

Que p.Utril s e  passer maintenant ? 
Comme nous venons de le voir. tout le 
mondesouhaite, chacun avec ses nuances 
et la défense de se intérêts pmpres (pu 
exemple. pour le PC, sa recomaissance 
comme parti). une.transition sans ba- 
v u q .  i l'-able avec les militaires. Il y 
a un large consensus sur cette question. 
Mais le parcours i suivre ressemble A une 
équation h beaucoup d'inconnues. L'une 
d'elles est l'acharnement de Pinochet et 
son bunker. 

Le tmma de dldature 

Upe autre, et'qui réserver bien des 
surprisCs, est l'attitude que prendra l e  
mouvemeit populaire. Nous l'avons dit 
dprhs deux ans de reflux. les couches po- 
pulaires ont ré&cupé 18 rue depus la fui 

du mois d'août. La chape de plomb de la 
peur semble s'être envolée. Le mouviment 
ouvrier est en pleine phake de recomposi- 
tion avec la refondation de la Centrale 
unitaire des travailleurs (CUT) en août 
d&&. LesBisuitions économiques res- 
senties par toutes ces fractions de 1ê popu- 
lation qui vivent & la limite de l i  survie 
alors qÙ& 'les parvenus du libéralisme éta- 
lent insolemment leurs richésses. sont 
une charge explosivé. Les ppiratias dé- 
mbcratilpes.' la volonté de vivre. tout 
simplement, d'une jeunesse qui a payé en 
preniiki l e  tribut de la répression. en sont 
une autre. Mais eh même temps, la dicta- 
nue a laiss6 trop de marques pour que les 
gens sC lancent A Saventun. Comme en 
A r g d ,  le traumatisme de la r+ession 
pèse et *&a sur le mouvcditt popu- 
laire. . , 

La vision de ces manifesta* qui au 
mir (lu débiscite. nna>rtés oar'la ioie. se 

manfestifion pacifique, du peupie, de la 
Mfion dam ,la rue". Et il pdursuit : "Le 
g o u v e r d N  provisoire que nous propa- 
SOM e s  &formule démocratique. car i l  

allaient leur tirer dessus le lendemh, k t  
un signe qui doit inciter L la réflexion. . 

17 octobre 1988 



YOUGOSLAVIE 

Cim broglio national 

LE PROBLEME RELATImS entre les diverses répUbllqUes et 
nationailtesqui wmposent ip fedéiatlon youggûlave, vient de 
rebondir et s'aggraver avec les manifestations violentes que viennent 
de connaître le Montén&ro. l'une des ré~ubllauesde Yourroslavle, 

notre pays. le premier point B souligner 
est que mus parlons d'un mouvement sur- 
gi d'en bas. C'est l'auto-organisation in- 
dépsndante de ta société, fruit des initia- 
tives indépehddtes, des mouvements so- 
ciaux indépendants, qui a commenct B 
faire presJlon*sW le système politique le 
forgent ainsi à se moderniser, à devenir 
plus toléranr et plus dêmocratique. 

Les forces pour la démocratisation re- 
groupent A k fois les initiatives indépcn- 
dantes et certaines stnictures politiques de 
Slovénie. Parmi ces dmikes.  il faut men- 
tionner la première place occupée par l'Al- 
liance des jeunes socialistes de Slovénie 
que nous décrivbns parfois comme étant 
l'agent de la société civile dans le système 
politique. Elle joue un rôle de médiateur 
entre les initiatives sociales et le système 

OUI s'enchahrent a celles-déla waulatlon serbe dans la &ion de . ( politique. les lieux où les décisions poli- - , ~  ~ - ~ ~ - 
Voïvodlne, jusquelàrest6e rel&l;ement calme. tiques sont prises. Mais le parti commu- 

niste slovène a également wmmencé h se 
A i'instar du Kosovo où, depuis juillet der :-r, des dizaines de mllllers ,,,,;,,, i l  e.t devent, liMl.l i l  , .. . - - - - _. . ._ - _ - - - - ..- =. -- . . - - - -. , . . 
de p e c s o n ~  de natlenallté sèrbe OU montén&rine ont manlfesté, essaie de rationalise* son activite, il se 
la VdhKdine est une provlnce autonome de la 6publiq& de Serble. 
Ces deux entités jouissent d'uhe large Indépendance en patière 
légaie et économique, quasl-Identique à celle des 6 répuhuques 
de Yougoslavie. - - "% - . 
Or, une nouvelle canstitutlon est en préparation et test d m  œ cadre 
que les populations se- de  es deux provinces &clament une 
Intégration pure et simple B la république de Serble. 
L'lnBgalrte économique des dliferentes Mlons de ~ o u ~ a s l ~ v l e  - les dméiwices de niveau de vie sont alantes d'une partie à l ' a m  
du mvs -est un des&hents&s de cette montée du natlonallsme. 
Et 1 n'ést guére &onnant de volr B CM des revendications 
proprement nationales, s'expilmer des exigences et cies 
revendidons ouvrlèm. 
II faut y ajouter la volonte afiichée par le président du partlsebz, 
SlobodanMUasevic,de reprendre en maln certaines t?&lgms, 
poliilquement turbulentes, telle la Slovénie, en JouarQtmr ce faire du 
sentiment national de la population serbe. Toutefol$ les ckrniers 
événernentS peuvent amener B se demander SI œ h'&* là jbuer 
aveclefw." 
C'est d i s  cet ImbrogHo que s'est déroulé au mois dq juillet, le pro& 
de 4 jeunes Slovènes ar&és en mal dernier, sous I'lnculpatlon de 
"révelatbns de secrets mllltaires" (1). Condamnés uri tribunal 
mllltaire, les quatre ont fait appel et furent laissés en liberté provisoire. 
Des dizaines de milllers de Slwènes &?=nt moblllsesdeputs les 
am?statlons l'appel du Comité pQur la déiense des droits de 
l'Homme. ou1 s'était aussltôt constitué. 
lnprecor'arenwntr6 Marko Hren, Braco Rotar et Tom= Mastnak, 
qui font actuellement une tournée europénne pour ce Comlté. 

INPRECOR : huvez-wus nous ex- 
plfquw la ralson de btrd du ptucès qul 
s ' a s l b u l u i ) W ' 7  

- TOMAZ YASTNAK : Pour essaya 
de comprendre le procès de Ljubljiq il 
faut prendre ,en compte les développe- 
ments bnomiques et politiques qu'a Mn- 
nus notre pays depuis envi&$ 1984. Poiir. 
parler très gén&ralement, 1 1  existe, A 
l'échelle de la Yougoslavie. un conflit ai- 
me deux tendauces politiques. La première 
est un mouvement poq  la démocratisation 

p d u i r e  ce système, B assurer le maintien 
de cnix qui ont le pouvoir depuis plus ou 
moins 1945. 

La première de ces tendances, vers la 
démocqatisatim. s'exprime principale- 
ment en Slovénie, dans la partie nord de 
la Yougoslavie, mais elle ne se limite pas 
1 cette région. L'autre est pour i'instant 
dominante en Subie. dans ia o d e  sud du 
pays. Nous pouvons donc &lm d'une di- 
vision Nord-Sud drms laquelle le Sud ideo. 
logiquement et politiquement parlant plus 
conservateur et plus orthodoxe. dans le 

fait l'avocat de la modernisatioh de la so- 
ciété. d'une économie plus libérale. d'une 
plus granda indépendance des dkisions 
politiques et économiques, et il est prêt à 
dialoguer avec la société. Ce détait pas le 
cas voilh dix ans. 

Eh Wte, rrous avons une force conser- 
vahice qui a perdu toute crédibilité poli- 
tique et idéologique. Elle est incapable de 
mobiliser une quelconque activité sociale. 
Sa seille facon d'agit eonsiste à s'assurer 
du soutien he l'aw~r'cil répressif de I'Etat. 
Ils doivmt se réfugier derrière l'armée et la 
police. Mais-ee ne.& par tant la police qui 
joue le rôls principdde prCserv&on de 
l'ordre établi que l'atm&. 

Celacest v r d  depuis 1984. mais c'est 
apparu surtout très cl'aiiement depuis 
1986, ,&te du congrès de l'oïgahisation de 
jeunesse slovène; oh un pro$amme poli- 
tique quk nous pourrions qualifier d'alter- 
natif 6 t  urept6. L'armée joue un rôle dé- 
cisif : c'estiellé qui est leplus dispos& à 
lutter contre ce'mouvement d6mocratique 
qui se développe en Slovénie et dans les 
aunes parties d e  la Yougoslavie. Nous 
pouvohs $àrla d'un wMit  entie les for- 
ce+ d+mocratiques et Ymée. Cette der- 
ni& est devaiue la gadienne du statu quo 
au profit de ces forces rétrogrades. 

Ce procès n'yt qu'un monient de cette 
co&e-offhivd de l!m6e et des forces 
conservatives. 

Reurenons les faits. ïi v eut une réu- 
nion du Conseil militairé B Belgrade. 
Cette instance B un pouvoir consultatif. 
elle doit conseiller comment agir au Pré- 
sident de la Yougoslavie dans les cas de 
guem ou de danger grave mais ce n'est 
pas un organe politique. Lors de cette 
réiHIion en mars, le Conseil militaire ac- 
ceptait une déclaration disant que la con- 
tre-révolution était B l'ardie dh jour en 
Slovénie. C'&ait 1 une déclaration claire- 
muit politique et, conséquence de cette 
déclaration. l'mée commença k avancer 
quelques mesures pratiques h prendre pour 

et la modernisation. la seconde est une sem de la trapitiqn bolchéyique. d o m i  
contre-tendance qui voudrait préserver la la partie nord, plus développée. Quand 1) Vmil-I (nu-) wmi6m î69 du4 juil- 
situation telle qu'elle est, qui cherche B n- nous parlons de la démocratisation dans la 1988 anun6sa 271 du S u p ~ > b r r  1988. 



rdprimer cette soi-disant wntre-révolu- 
tion. Deux semaines après cette réunion 
du Conseil militaire, se réunissait secrè- 
tement et A huis-clos. A Belgrade. le Co- 
mité central de la Ligue des communistes 
de Yougoslavie, (LCY) où le secrétaire 
général du P d  communiste de Slovénie 
essayait de repousser ces accusations. Il 
polémiqua wntre le wnseil militaire. ré- 
vélant dans son discours certaines prod- 
dures employées : une dé16gation speciale 
de l'état-major de l'armée avait été en- 
voyée au ministère des Affaires intérieures 
à Ljubljana pour lui demander si la police, 
serait en position de contôler la situation 
dans le cas où l ' d  arrêteraient certai- 
nes personnes du fait de leur activité dé- 

dcs droits dc I'Ho-e était fondé. 
organisme de coordination des dif- 

un organisme qui est représentahf de l'en- 
semble de la société. Toutes les classes. 
toutes les couches de la société slovène 

. en sont partie prenante. C'est un mouve- 
ment démocratique de toute une nation. 

Le comité s'est largement consacré A 
l'analyse des nombreuses violations de la 
loi et de la Constitution qui eurent lieu 
pendant le procès et l'me et le comité 
essaya d'aider les quatre accusés. aujour- 
d'hui condamnés. Quand nous parlons des 
activités de ce m i t é ,  il faut mentionner 
les réunions régulières de ce Collège qui 
était une sorte de comité de coordination 
ou de direction du wmité s e  réunissant 
tous les jours, voire deux fois par jour ; 
les séances plénières du comité, au moins 

wllaboration aveî les '<&&ah de la lu& 
de libération nationale. C'est la premiére 
fois que cette tradition de résistance na- 
tionale devient un moment du mouvement 
démocratique. D'habitude. cette tradition 
était utilisée contre les partisans des ré- 
formes démocratiques présentés comme 

. 1es.ennemis de la tradition. Il est iinpor< 
dt de le sou@nei poui montrer qUe le ré- 
gime a non seulement perdu sa crédibilité 
actuelle, mais aussi sa légitimité histo- 
rique. 

i aV& rUt ia psiilan da8 autarit& 
d O b & W 8 W " C 8 ~  7 

- MARK0 HREN : Après les viola- 
mocratique. 

Ces détails-lB et d ' a u ~ s  simi- 
laires, figuraient dans le diswurs 
de Milan Kucan Les minutes de ce 
discours furent rendues publiques. 
je ne sais pas comment, mais le 
lait est que depuis le début mai. il 
n'y avait plus seulement des N- 
meurs courant en Slovénie selon 
lesquelles l'armée était en train 
d'essayer de préparez une interven- 
tion. mais aussi des photocopies 
dc ce discours secret de Milan ku- 
can qui circulaient de main en 
main, en grande quantité. C'est 
dans cette atmosphère de peur, 
d'inquiktude qui régnait en Slovénie 
aux mois d'avril et mai que se pro- 
duisent les arrestations. Elles fu- 
rent perçues par la population slo- 
vi?ne, comme par les forces démo- 
cratiques dans d'au- parties de la 
Yougoslavie. wmme la première 
étape de la réalisation de cette ten- 
tative de restaurer "l'ordre" par la  
force. et wmme une attaque directe 
contre la démocratisation en Slo- 
vénie. Voila pourquoi il y a eu tant 
de gens prêts B résister ces tenta- 
tives de résoudre les problèmes 
politiques et sociaux par la répres- 
sion. 

Trois jours après les arresta- 
tions, un Comité ~ o u r  la défense. 

, . 
. . ! 

tions de la loi et l'arrogance mon- 
uée par la wur militaire pendant le 
procès. il est clair pour tous que ce 
dernier n'est bas6 sur aucun argu- 
m q t  juridique réel. c'est purement 
un pmcès politique. Voila pourquoi 
égaiement le comité a'r0ojoim in- 
sisté sur la question.& la légeiité et 
de la procédure suivie, pourquoi 
nous avons exigé uq procès public, 
la possibilité pour les accusés 
d'être jugés dans leui langue, etc. 

Puisi quand nous avons connu 
tous les documents W u e k  T o m  
faisaient allusion. nous avons 
I'aecent sur l e  contenu des docu- 
ments des militaires, en r é v é l ~ t ,  
non des secrets miiitaires. comme 
1% pouvoir v5ulÜit le faire croire, 
mais la signification politique de 
ces .&cuments. Le comité s',est ef- 
for& d'obliger le président de Slo- 
v&ie g s e  pr-qncer s u r  ce .dom- 
ment. ' c e  qu'il ne fit pas. Nous 
avons~ pcSé la questionau pr6sidbnt 
de la république de Slovénie :.ce 
document est-il constitutionnel ou 
non ? Sa première réponse fut qu'il 
ne pouvait faire aucune @clqation 
sur ce document. qu'il n'était, pas 
compétent pouf.= faire. disbnt que 
seul le pdsident de la Yougoslavie 
a wtorité;pour donner des  déciara- 
t i b  sur des documents militaires 
R"isqu'il est egalement Comman- 
dant en chef des forces arm6es. 

lkrcnts groupes politiques et so- Alors nous avons 'lui avons reposé 
ciaux résistant B la répression. Un , . l a  question en nous bsan t su r  un 
tr&s grand nombre de gens, individuelle- 
ment ou collectivement, se regrouperent 
au sein du Comité. A I'heure actuelle, ce 
dernier a plus d'un millier de membres col- 
lectils et plus de 70 000 membres indivi- 
ducls, soit ensemble, plus de 100 000 
personnes, pour la plupart de Slovénie 
mais pas uniquement. Quand nous parlons 
dcs membres collectifs du comité, il faut 
comprendre que c'est très hétérogène. 
D'unc part nous trouvons des collectifs is- 
sus du mouvement social. d'autre part des 
organismes de base des syndicats ou du 
Parti communiste. Le Comité comprend 
des étudiants. des ouvriers, des intellec- 
tuels, des organisations professionnelles. 
rcligicuscs, culturelles, des journaux. etc. 
C'est la premihre fois depuis la guerre que 
I'Eglise prend une position politique 
claire. Nous avons A faire réellement avec 
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une fois par semaine. qui regmupaient ; 
plusieurs centaines de personnes ; et les 
manifestations. Par exemple, celie qui fut 
organisée le 26 juin A Ljubljana et qui fut 
la plus grosse'nianifestation depuis la 
Seconde Gume mondiaie réunissant envi- 
ron 40 000 personnes. 

La xconde manifestation importante 
organisée par le wmité, le  fut B l'oc- 
casion de l'anniversaire de Ikdépendan- 
ce. le 4 juillet Cet anniversaire est géné- 
ralement célébré par les autorités. mais 
cette année, côté de la cérémonie offi- 
cielle. s'en tint F e  autre, alternative., Et 
alors que la manifestation officielle ne 
réunissait que quelques centaines d'indi- 
vidus. plus de 10 000 personnes assis- 
taient A celle organisée par le comité. Et 
il faut souligner que le comité avait or- 
ganisé cette manifestation alternative en' 

article de la Constitution disant que cha- 
que. citoyen de la République est gardien de 
la Constitution, ce qui vaut aussi pour le 
Président de la Slovénie. Sur cefte base, 
nous lui avons demqdé de no& doimer 
son opinion sur ce document. Le jour Siii: 
vant, il nous fit parvenu sa réponse A no- 
tre deuxième demande, en disant qu'il ne 
r6pondrait jamais h notre question sur le 
fond. car ce n'était pas le bon moment 
pour répondre B ce type de question, parce 
que cela methait sérieusment en danger le 
peuple slovène et le président de la Slo- 
vénie en contlit sérieux avec les putorités 
fédérales. Si on lit cette réponse entre les 
lignes. on peut l'interpréter de la manière 
suivante : "Chers amis. c'est anticonstitu- 
tionnel, mais ce n'est pas le moment de le 
dire car cela pourrat provoquer unconflit 
avec les militaires. pouvant aller jusqu'à 



une intervention militaire". C'est pour 
nous une preuve que ce document est to- 
talement anticonstitutionnel car il donne 
des pouvoirs B l'armée que l'armée ne peut 
avoir nonnalement qu'en période de guer- 
re, lors de "circonstnnces anormales", les- 
quelles ne peuvent être établies que par le 
Prhsident de la Yougoslavie. par le pou- 
voir civil. L'armée ne peut le faire elle- 
même. 

Ls crise polltlq~e est telle en 
YOUa08YiVb wbM b l b W  W h  vous 

- BRACO ROTAR : Ce rôle de 
l'armée dans les pays socialistes touche de 
près la nature même des régimes du "socia- 
lisme réel". Je crois que ce rôle spécifique 
relhve de la situation du communisme de 
guerre établi par Staline. où il n'y a au- 
cune séparation entre la sphéIe politique 
et la sphère militaire. L'intervention mili- 
taire peut toujours discipliner la popula- 
tion. C'est également vrai pour la You- 
goslavie. Nous avons B faire A un régime 
politique qui est trhs militarisé. Presque 
tous les dirigeants sont aussi des mili- 
taires ou des policiers. Tacitement, l'ar- 
mée peut s'ingérer dans la vie sociale. 
Certains articles de la Constitution, com- 
me certains articles de loi, ouvrent la pos- 
sibilité d'une intemention militaire. On 
peut déclarer l'état de siége régional, on 
peut arrêter toute personne sur la seule 
présomption d'un délit contre l'Etat. Et les 
limites de ces lois m t  mal définies. elles 
peuvent être utilisées B discrétion selon 
les circonstances. 

- TOMAZ MASTNAK : L a  société. la 
politique ont été tellement militarisées 
dans notre pays, qu'il n'est pas nécessaire 
B l'armée d'infervenir directement. Elle est 
déji présente dans tous les secteurs de la 
vie politique et sociale. Dans la situation 
actuelle. si la loi martiale était procla- 
mée. l'armée prendrait la responsabilité de 
la situation, alors qu'aujourdliui, elle a le 
pouvoir mais ne porte pas la responsabi- 
lité qu'elle aurait dans le cadre d'un coup 
GEtat militaire. Mais nous pouvons parler 
d'une tentative de l'armée d'intervenir plus 
directement, et ce qui était prêt pour la 
Slovénie ne s'est jamais produit en You- 
goslavie, ce serait une étape supplkmen- 
taire dans la militarisation de la société et 
la politisation de l'armée. Et tout pas en 
avant dans ce sens aurait pour effet de dés- 
tabiliser le pays. détruire l'économie. dis- 
soudre la vie politique et aggraver la 
situation. 

Les choses vont donc rester en 
r&t 7 

- BRACO ROTAR : Le fait de con- 
server le statu quo est un peu illusoire, car 
ce s t a ~  quo est un équilibre qui dure depuis 
des dbennies et maintenant les ressour- 
ces manquent pour le préserver. Ces tenta- 
tives de maintien sont passéistes. Selon 

moi, il y a deux tendances assw proches. 
celle qu'on peut voir en Serbie avec 
Milosevic et ce populisme serbe que l'on 
pourrait nommer "serbisme" ouvert, l'au- 
tre qui est une tendance "yougoslaviste" 
qui n'est en fait qu'un serbisme déguisé. 
car elle est dirigée dans sa majorité par 
les Serbes. La fédération et les institu- 
tions ont un caractère serbe t rh  marqué. 

- MARKO HREN : Tous les cadres 
militaire8 sont dirigeants du Parti commu- 
niste en même temps. Toutes les autorités 
civiles sont en même iemps des autorités 
militaires, il n'est donc pas nécessaire 
aux militaires de prendre le pouvoir. ils 
l'ont déjà. Cette mixnue fut parfaitement 
svmbolisée oar le maréchal Tito et amès 
sa mort, aGés la disparition de ce lym- 
bole, des mouvements appanuent qui vou- 
laient défiir le r61e respectif des mili- 
taires et du Parti communiste. renforcer le 
contrôle de la société civile. Il fut ainsi 
proposé que le minisue de la Défense soit 
un civil et non un militaire ce qui est chez 
nous la rhgle. 

- BRACO ROTAR : Nous p e ~ o n s  
que la séparation des sphères militaire et 
politique conhibuerait B Aoudre la crise 
économique que m a î t  la Yougoslavie. 
Prenons un exemple : une usine d'a~,. 
mobiles B Maribor attribue une certaine 
quantité de sa production B l'armée. mais 
cette demiére déclare qu'elle n'a pas d'ar- 
gent pour payer. La présidence du gou- 
vernement slovéne n'a rien trouvé de 
mieux que de m m s e r  un nouvel imoôt 
pour renflouer f i i k e m e n t  l'armée ifin 
qu'elle puisse payer ce qu'elle doit I Les 
députés ont refusé la proposition, puis le 
gouvernement a essayé de faire pression 
sur les maires ce. avec succès eeS quinze 
jours après une nouvelle demande était 
posée visant B augmenter le taux d'impo- 
sition de "solidarité" avec les régions les 
moins développées du pays. le Kosovo. 
le Monténégro, la Macédoine. etc. 

- MARKO HREN : Ce sont les nou- 
veaux mouvements sociaux. l'organi- 
sation de jeunesse slovène et l'bebdoma- 
daire Mlodina qui exerckent les plus for- 
tes pressions pour cette demilitarisation 
de la société et du pays. 

W Dans toutes les rdpubllques de 
Yocrgoslav*,msssisie~cnemonab&3 
natkna~~sms antagmiguo a... Les mot+ 
v m r s  ~ a f l t s  oai1-lIs mDabIrs 
de jouer un &b pour dqpsssw œs dl& 
skms~ul fhshmnï servcntaosezcam 

-TOMAZ MASTNAK : Nous avons B 
faire en Yougoslavie B deux types de déve- 
loppement politique et économique, l'un 
slovéne, l'autre serbe. Beaucoup de gens 
ne comprennent pas ce qui se passe en 
Serbie. Nous avons assisté A de nom- 
breuses manifestations de masse en Ser- 
bie dans les derniers mois. mais aussi B 
des manifestations de la minorité serbe au 
Kosovo. Ces mouvements nationalistes 
en Serbie ont Cté d6clenchCs et favorisés 

par la direction autoritaire serbe. direction 
qui s'est formée aprhs la prise de pouvoir 
de Milosevic B l'automne dernier. Depuis 
qu'il est au pouvoir, il a systématiquement 
essayé de provoquer un climat nationa- 
liste émotionnel et de créer un climat 
d'irrationalité politique. L'un des premiers 
actes de son gowcmement h t  de purger la 
rédaction des journaux serbes pour avoir 
ainsi tous les médius B sa botte. Et ces 
médias ont commencé B mener une cam- 
pagne contre la population albanaise au 
Kosovo et m u e  les Slovènes traitant les 
forces démocratiques slovènes de wnue- 
révolutionnaires. Ces mouvements de 
masse nationalistes ont des traits com- 
muns avec les mouvements de masse fas- 
cistes. Ce sont des mouvements popu- 
listes de droite, ils combinent des caracté- 
ristiques staliniennes ou n6o-staliniennes 
avec des traits fascistes. Dans ces mani- 
festations, les gens appellent aux armes. 
A la violence, demandent une intervention 
militaire. h l'armée de prendre la situation 
en main. De l'autre côté. nous avons 
également B faire B un mouvement de 
masse ou B un mouvement nationaliste 
également en Slovénie. mais les diffé- 
rences entre ces deux mouvements natio- 
naux sont trés importantes. En Slovénie. 
la question nationale est le moment d'un 
mouvement démocratique plus large. c'est 
seulement l'une des revendications d'une 
poussée démocratique. Et quand nous par- 
lons #un regain de nationalisme en 
Yougoslavie. il faut bien faire la diffé- 
rence entre ces deux types de nationalis- 
me. 

Pour parler des contacts qu'entretient 
le mouvement démocratique slovène avec 
les mOUvemenB démocratiques du reste de 
la Yougoslavie. nous avons toujours es- 
sayé d'avoir des contacts avec ces mouve- 
ments. Il existe des petits groupes iden- 
tiques A ceux de Slovénie et nous avons 
des contacts avec eux, notamment B Za- 
ereb où se sont formés des nrouoes fé- - - .  
ministes, pacifistes et écologistes. et 
d'autres i Belarade. Mais ces deux demiè- 
res années. &ec cette campagne menée 
wntre la Slovénie. il est de ulus en olus 
difficile de trouver un langagecorn& sur 
certains points. Et nous avons été dkus 
quand nous avons appris. par exemple. 
que même des gens trhs connus dans les 
cercles démocratiques A Belgrade. soute- 
naient Milosevic. Il est très difficile de 
discuter avec eux en termes rationnels de 
la question du Kosovo ou du probléme 
slovhne, car il existe tant de tensions 
émotionnelles. 

- MARKO HREN : Beaucoup des 
mouvements indépendants apparus en 
Yougoslavie se sont organisés en Slové- 
nie, non seulement B Ljubljana mais aussi 
dans d'autres villes. Maribor, voire des 
petites villes où existent généralement 
des groupes écologistes qui se sont cons- 
titués sur un probléme d'environnement 
existant (centrale nucléaire. pollution, 
etc.). Deux groupes féministes se sont 
formés B Ljubljana, des groupes gays, 
pacifistes et autres. Tous ces mouvements 
sont organisés sous couvert de l'organi- 
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sation de jeunesse. des organisations étu- 
dianres-ou des mouvements culnirel~ 16- 
gaux qui existent et qui rendent ainsi pos- 
sible la légalité de: leurs activitbs. Au 
commencement,. en 1983~1984, le mouve- 
ment alternatif de Ljubljana était organise 
en un seul gmupe qui.= scindaensuite en 
sept swdes thkmes différents. 

Existe également h Zagreb. .la capitale 
dc la Croatie, un groupe qui s'est forma 
voilh trois ans. Il a eu queiqucs problèmes 
pour .légalk& ses.activitbs e t  resta illégal 
pendant un .moment..~Comme. en Slové- 
nie, les groupes alternatifs qui existent 
dans les petites villes de Croatie agissent 
surtout sur des questions écologiques. 

Les groupes slorènes ont de très bon- 
nos..relations avec ceux de Croatie. notam- 
ment ceux de Zagreb. Nous sommes sur les 
mômes positions, nous avons les mêmes 
préoccupations. Dans d'autres républiques. 
en Bosnie, en Serbie, en Macédoine. au 
MonténnCgro. il n'existepas de groupes al- 
ternatifs organisés mais seulement des in- 
dividus. 

Il faut mentionner à part la Voï- 
vodine, où à l'ombre ,dune partie de l'or-. 
ganisation de jeunesse-qui est trhs libé- 
rale, se sont wnstiNés- des groupes alter- 
natifs, notamment. pacifistes et Ccolo- 
gistes, mais aussi des droits de l'Homme.: 
Ils ftaient très actif$ voiià deux amquand 
ils mcnàrent toute une e m p g n e  wntre ia 
const~ction d'une nouvelle ,ce&.k nu- 
cléaire. mais il.semble que .leur activité se 
soit mise en sommeil ces derniemteqp. 

Avez-vous Bgalement des con- 
tacts avec lss mouvemmts b&pemW& 
qui existent dans les dlfMrents pays de 
I B f ?  

- TaMAZ MASqAK : ' Quand nous 
parlons' des 'contacts ,entre les mouve, 
ments ou initiatives démocratiques eh 
Yougoslavie, avec des mouvementssimi? 
laircs en Europe de l'Est, il faut souligner 
que le rôle cenual dans f 'éiatiKssemmt de 
ces ielations a '616 joug par' le mouvement 
pacifiste de Ljubljana. Ce groupe a systé- 
matiquement travailld à Stablir des wn- 
tacrs -.avec les mouveinents, pacifistes 
indépendants dais b u s  'les pays de l'Est, 
avec les Hongrois, les Tchequts, avec les 
Polonais, ct en Allemagnl d e  YEst. :Et 
nous wmniençons &avoir desmtacts,  au 
moins épistolaires. avec des groupes en 
Union soviétitiquë. Nous pensons que ces 
contacts sont fondanientaux pour toute' 
democratisation possible du bloc de'l'Est. 
et pour toute h~grati,on,démocratique de 
1'Eubpe. Nous avons Iéalisé qu'il esi Uhs 
difficile d'6tabiiu un dialogue entfe l'Ouest 
et l'Est. mais nous nous sommes rendu 
compte qu'il éta<t encore plus' difficile 
d'établi? 'un dialogue Est-Est.. Depuis 
1985-'Yg86. nous'essayoiis d e  travailler 
sys~mali'quement en ce S b .  Nous avons 
orgqisd enhemble des #ohhs, des s é d -  
naire< parfois de façon légale. parfois 
non. Nous sommes très heureux de vou 
que ces mouvements indépendants devien- 
ncnt de plus en plus fortrl. 

Pour r e ~ a m t n w W ô m s n t s  In- 1 sayent systématiquement d'ipler chacune 
dépendantsen Yougos&vlef~&n~, les des républiques. afin de faire passer ces 
n n i t k n s s O n t i I I w ~ ?  mouvements pour nationalistes. C'est une 

I tactique très commune : chaque mouve- 

- TOMAZ MASTNAK : Partouf et h 
chaque fois qu'il eekiste des initiatives in- 
d6pendantes. nous prenons Snttact avec. 
Mais les autotirCs font tout leur possible 
pour empêcher toute coordination hori- 
zontale entre structures indépaudentes, 
auseîles soient sociales, culturelles. poli- 

m d q u i  apparaît dans une république don- 
née est taxé d e  nationaliste. d'anti- 
yougoslave. de &panriste, etc. Or, il est 
ués imponant qu'il existe des mouve- 
me& en Yougoslavie disant que c'est là 
une lutte commune pour la démocratisa- 
tion de la vie politique de l'ensemble du 

cielle. 1 - TOMAZ MASTNAK : ~e voudrais 

&,"es ou'syn&Cales, te +u"oir div&& la& 
Yougosiavic de f*on syjttmd en des 1 enynbles hostiles les uns aux es, autres, 
mais én même 'tenips. elles voudraient 
unifier le pays par force, (le f&pn a r e -  

- MARK0 HREN : Le meilleur 
exemple de cette segmenthtCon systéma- 
tique de la société, ce sont les d v e s  de 
mineurs de ces dernihm m é e s .  II est in- 
croyable de constatefque ces @ves ont 
édlaté dans toutes les r6gions de You- 
goslavie, et que les mineurs n'avaient 
absolument aucune relation enUe eux, au- 
cune suuchue commune n'a vu le jour. 

P Y J  

&lst+t.f/aw&!hM un&nger 
d'6clstement de la republlque de you- 
-7 

- BRACO, ROTA?, , : .n n'e,Gte au- 
ninccommbni~i th  'krjicmtale entre les 
gens qui sont ,a@@&. Et ce qu'a rênssi 
le Comité de défense d&$rbits de l'Hom- 
m i .  sur~ce  p l W e s t  un pr&ed,ent impor- 
tant. n a .  étabii:t@ë glati* de confia? 
enfie les individus. d+tnÜsant la méfigpce 
oui règne entre lesindividus du fait de la =-. .---- - - ~ 

rémession. de la delatim, C e t .  une. chose 1 

dire une fois de plus que les forces so- 
ciales et politiques qui sont aaaquées par 
les autorités ofEcielies et accusées de vou- 
loir démire la Yaugoslavie sont les seu- 
les forces qui sont en position de wns- 
mire  des liens réels entre les différentes 
répubiiques de l'ensemble du pays et ce. 
sur la base dune plate-forme démocrati. 
que. Et inversement, les forces @tiques 
qui clament qu'elles sont la seule garantie 
de l'existence de la. Yongoslavie, comme 
l 'mée  par exemple, sont en fait les for- 
ces qui la détruisent. Toute unification par 
la violence signifierait dans un futur très 
proche Péclatement de conflits tels qu'ils 
débuiraient le pays mais. malheureuse- 
men& il semble qu'il soit trks diffioile h 
ceaaines forces politiques de le wmpren- - 

toit h fait nouvelle qui est possible parce 
qu'en Slovénie, nous agissons publique- 
ment. 

-YARKO HREN : Que les mouve- 
ments independants de différentes répu- 
bliques partagent les m(5nes idées et PM- 
ment des initiatives ensemble est extrê- 
Riemént imposant dans la mesuns où ces 
Forces autoritaires dont nous parlions es- 
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GRANDE-BRETAGNE 

Scission du TUC 

EN SEPTUllBRE DERNIER, les délégués au congrès annuel de 
la Confédération syndicale (TUC) britannique ont écouté, dans 
un sllenœ de mort, le dirigeant du syndlcat des électriciens, 
Eric Hammond, expliquer pourqwl son syndlcat ne devait pas être 
exclu de la Confédération. 
Les délégués, représentant près de 9 mllllons de travailleurs affiliés 
h des syndicats membres du WC, ont voté h une écrasante majorité 
I'exnulsion du Svndicat des électriciens. Blectroniclens. v- - - - -. 
des télécommunications et des (EETPU). 
Mais ce vote, très bien accueilil, n'a pas marqué le début d'une bataille 
contre les accords que concluent certains dirigeants syndicaux avec 
le patronat, accords qui échangent la reconnaissance comme 
syndicat unlque dans I'entreprlse contre la paix sociale (accords 
syndicat unlque/clause de nongrève, baptisés accords swethearl). 
Quelles sont donc les implications de cette scission pour la plus 
grande confédération syndicale uniflée d'Europe ? 

Hiiaty ELEANOR 

L E SYNDICAT EETPU représente un 
courant du syndicalisme britan- 
nique qui est encore plus B droite 
que la direction majoritaire du 

TUC, elle-même fervente adepte de la phi- 
losophie du "nouveau r&ùisme". Le syndi- 
cat des électriciens s'est rendu célèbre 
comme nu& un des syndicats jaunes de 
Grande-Bretagne. Il y a trois ans, les per- 
manents de I'EEïPU ont organisé le re- 
crutement de jaunes pour le patron de 
presse Rupert Murdoch après qu'il avait 
renvoyé des journalistes et des impri- 
meurs et mis sur pied une opération anti- 
syndicale pour sortir ses journaux. Le 
TUC a fermé les yeux sur les activités de 
I'EETPU (finalement, seule une motion de 
censure a été votée). et a fait très peu pour 
soutenir la grève, longue d'une année. des 
5 000 travailleurs de l'imprimerie licen- 
ciés (voir Inprecor numéro 236 du 16 fé- 
vrier 1987). 

L'avant-garde des jaunes 

Depuis lors. I'EETPU a été B l'avant- 
garde de la négociation avec les patrons 
dans la mclusion d'accords syndicat uni- 
que/clause de non-grève. Mais cela en lui- 
même n'a guère inquiété la bureaucratie 
syndicale. Ce n'est que lorsque le syndicat 
d'Eric Hammond a r e h é  de se plier aux 
règles éùictées par le TUC B propos de ces 
accords dits sweetheart, que les problèmes 
ont commencé. 

Ces règles sont inscrites dans l'accord 
de Bridlington, qui date de 1939. et qui est 
un guide de lignes directrices et de pro&- 

dures d'arbitrage destinées B d'pécher les 
syndicats de débaucher mutuellement leurs 
adhérents. L'EETPU a été exclu du TUC 
pour avoir refuse 80beir B deux regles éta- 
blies par le Comité d'arbitrage de la Con- 
fédération. qui imposent aux syndicats de 
se retirer des accords svndicat uniouel 
clause de non-grève, dans des entreprises 
oh d'autres syndicats existaient déjh. 
Cette m é e ,  le TUC a adopté un code de 
pratique pour les prochains accords sweet- 
heart, ce qui montre qu'il n'y est gube op- 
posé en principe. mais seulement aussi 
longtemps que ce n'est pas lui qui les ré- 
glemente ! 

L'impact de I'expulsion est difficile B 
estimer si peu de temps après I'événe- 
ment, mais trois questions se posent 
maintenant. Quelles seront les consé- 
quences de l'expulsion pour l'EETPU lui- 
même. en particulier dans ses relations 
avec les syndicats du W C  ? Le syndicat 
des électriciens cherchera-t-il d'autres al- 
liances ? Qu'adviendra-t-il de la minorité 
de gauche qui est restée dans le syndicat ? 

La réponse B la première question 
n'est par claire. Plusieurs militam syndi- 
caux affiliés au TUC ont déclaré qu'ils re- 
hiseraient de reconnaître au niveau local 
le syndicat exclu. Cela signifierait que 
dans de nombreux lieux de travail oh 
existe un comité unitaire syndical pour 
les négociations. il y aura refus pur et 
simple de travailler avec les membres de 
I'EEPTU. Cela donnera des maux de tête 
aux pavons qui devront suivre un par- 
cours dangereux de négociations paral- 
lèles. sur la corde, et ouvre la voie, en 
conshuence ?i de possibles conflits lo- 
caux dus aux batailles inter-syndicats. 

Aujourd'hui que I'EETPU n'est plus lié 
(même théoriquement) par I'accord de 
Bridlington, les commentateurs ont prédit 
le déchaînement d'une guerre de recrute- 
ment, les syndicats du TUC ne reculant de- 
vant rien pour briser les branches de 
I'EETPU et vice-versa. Historiquement. 
olusieurs svndicats de Grande-Bretaene - 
ont été construits comme des cartels basés 
sur le métier dont les membres dépen- 
daient d'un apprentissage rigoureux et 
long. L'impact du chômage et les attaques 
contre les syndicats menées par le gou- 
vernement Thatcher, ont accéléré une dy- 
namique déjB exisuuite de fusions. 

Quel avenir pour la gauche ? 

Il existe aujourd'hui moins de 90 syn- 
dicats pour la première fois depuis 1872, 
alors que le nombre total des membres des 
syndicats n'était que de 255 000. Les 
syndicats se tournent vers l'extérieur dans 
leur lutte pour garder à la hausse le chif- 
fres de leurs effectifs. et recrutent de plus 
en plus de travailleurs en dehors de leur 
sphère d'activité traditionnelle. 

Dans son propre intérêt et en partie B 
cause d'un moindre degré d'auto-protec- 
tion, I'EETPU fort de 350 000 membres. 
va sans aucun doute chercher de nouvelles 
alliances parmi les autres syndicats droi- 
tiers '3aunes" qui existent. Cela inclut le 
Syndicat démocratique des mineurs 
(UDM). qui a rompu avec le Syndicat na- 
tional des mineurs (NUM) pendant la 
grève des mineurs de 1984-85, et des or- 
ganisations comme I'Association profes- 
sionnelle des professeurs et le Collège 
royal des infmiéres (RCN). Mais même 
ainsi, la force totale d'une Confédération 
jaune rivale serait minuscule par compa- 
raison avec le W C .  

Existe-t-il un avenir pour la gauche 
dans l'EETPU ? Les socialistes dans le 
syndicat ont durement fait campagne con- 
tre H m o n d  et l'exécutif, mais beaucoup 
ont décidé que de rester dans le syndicat 



après l'expulsion n'était pas tenable et 
furent k l'origine d'une scission. le 
Syndicat des industries de l'électricité et 
de la plomberie (EPIU). Quelques socia- 
listes ont prétendu que c'était une erreur, et 
que la gauche devait rester et lutter dans 
1'EEPïU.plgré tous les pmbl&mes. L'a- 
venit dè I % P v  sera en fai t  difficile. 
Tandis que .& patrons, pour des raisons 
évidentes. & t t  toüf,heuteux de recon- 
naîtra les .s@sions syndical~..dé .$roite, 
comme I'UDM, ils hésiteront h Rdonl 
naître un syndicat nogveai) .et évideriunent 
militant. ;,, , , (: ,. .' : 

Pendait ce temps; de nombreux mili- 
tants de gauche o u e $ U C  ont choisi de 
quitter l'EEF'ïU po~'rej&dre sections 
syndicales alternati&&VC de leur sec- 
tcur, surtout dans les deiw &ndicats géné- 
raux de masse, 98. plus importants, le 
TGWU et le G@l~?&+$!u~les problemes 
posés par le fait d6'wtez:aans I'EETPU 
comme les P i f t i c w ' q u i  assailleront la 
scission dë'gauche, EPIU, c'est lk proba- 
blement la solution à court terme la plus 
sensée. 

Le succès ou l'échec du projet d'Eric 
Hammond d'emmener son syndiiat en de- 
hors de la Confédération du TUC sera jugé 
sur le nombre de membres qu'il rtussira à 
maintenir dans les rangs de l'EETPUi 

Lesielombéeg 
sur le Paafrawilliete 

Unc auue répercussion de l'expulsion. 
et non des moindres, est l e  m+ti- de 
l'alliliation et & la participation de 
I'EETPU au Parti travaillis,te (1). Cette se- 
maine, la conîérence du Parti travaillisle a 
voté de ne pas exclurele syndicat malgré 
Ics solides arguments de la gauche pour 
qui les individus a%&%% au syndicat 
pourraient rester membres du parti, mais 
qu'il était scandaleux que la direction anti- 
ovvrière de I'EETPU puisse wntinuer h 
avoir son mot ,à due d& la politique du 
parti et,les élections intenies. 

En dehop du d rqe  de I'affairc EETPU. 
le Congrès du TUC fut "burines usual". 
comme à l'ordinaire. Ce ne sont pas les 
luttv de cette année, menées par les tra- 
vailleurs de la santé, les ouvriers de chez 
Ford, les marins et les ppstiers qui ont 
dominé i'ordre dq. jour. La principale dis- 
cussion s'est m u e  sur l e , p j e t  wnserva-. 
teur de schéma de reconversion. dit "Ap- 
prentissage et emploi", destin$ aux chô- 
meurs de longue durée. Le congres a voté 
de se retirer de la participafion h ce pmjet, 
mais seu!ement>.de façon "condition- 
nelle". . , 

Ce sch6ma &reconi.ersion remplace 
37 projets e+rieurs de stages p u r  les 
adultes chômeurs. et,est destiné A fournir 
des .stages. ,?ri moyenne de gix mois. pour 
600000 persopes. Cela a.,deux fonc- 
tions pour 1.- wnsqrvaieurs. D'abord cela 
réduira les chiffies officiels, des sans- 
emplois, d6jà si soqveni manipulés par le 
gouvernement, que nul ne sait plus wm- 
bien de sens sont réellement au ehômaee. 

ment des allocations sociales plus envi- 
ron 10 livres par semaine. Un autre évé- 
nement majeur du Congrès a été l'ovation 
en l'honneur de Jacques Delors, Président 
de la Commission européenne, qui a hé -  
vitablement parlé de l'impact de 1992 sur 
les syndicats. Pourquoi cette ovation? 
L'opposition h l'entrée de la G F d e -  
Bretagne dans le Marché wmmun estde- 
puis longtemps la ligne politique du mou- 
vement ouvrier, mais aujourd'hui, elle 
commence à être acceptée comme inévita- 
ble. Le diswurs intelligent de Delors im- 
pliquait que l'Europe serait un réseau plus 
sûr de d e f w e  et d'epasion des so- 
ciaux de base, peqsiie t eny tq  qui n'a pas 
été perdue pour lesdirigeants syndic au^ 
britanniques qui ont souffert de la piite de 
m i s  millions de membres au wurs.des 10 

~~ ~~~ " ~ -~~ ~x . . . . , . . . . .  i "  

motion demandant la fermeïwe de tous les ''''mi p;fL * , .  . , , 

réacteuhi nud6aiqes, utie potion @blasée 
par Arthur Scargül du NUM. Mais dans les 
autres domaines, comme l'a dit Scargill : 
"Je pense que le congrès du TUC de 1988 
sera jugé comme ïun  de ceux qui est tom- 
bé en plein dans la politique de la peur. I I  

*"'a été rempli p~ le nouveau r&lirniepui 
balaye $ mouveqW à . i i p ~ ~ d  aetueiic." 

Si le pois& du nouveau réalisme et de 
la collaboration de classe se répand au 
sein de la bureaucratie, les socialistes peu- 
vent s'appuyer sur la volonté continue de 
combame exprimée dans les diverses lut- 
tes de cette année, et de celles qui écla- 
teront indubitablement dans le ,proche 
avenir. F a t c h a .  peuiLae réussi à domp- 
la 118 bureaucrstie, rhdis:én dépit de mut, 
son gouvernement est toujou& loin d'a- 
voir maté l a  classdouvri8re. ' , .: i 

dernieres années et qui se préoccupent des 
prochaines me,sw~ &,es par Thatcher et 
son gouvqement. . 

-La seule victoire cld$.poiii la gauche , 

au conerès du TUC a3fE Y$dootioii auiie 

La grève des postiers 
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UN ARRIERE d'entre ,150 et 200 mlllions Ide lettres sgest entassé au 
cours de la grève de 12 jours menée les trav'allieu~.&s pqstés 
de Grande-Bretagne. C'&if le&premlèpgrève nationale en 17 ans. 
Elle futut.cl;îlrem~.Menée mat' la basedItandIsaue la dlrecëon 
du Syndicat des &tiers (syndicat clés communlcatlons-UCW), avait 
refusé d'aaaeler & une action chéraiisée. Tout cela a commencé mr ~- ~-~ ~ ~ . - . - - -  ~ ~ 

24 heures d'am% de travail de740 000tmvallleurs le 51 aoOt, eta kit 
boule de nelge devenant alnsl l'une des actions les plus Importantes 
des dernlér6 années. 
Steve BELL 

L 
'OBJECTIF des premieres 24 
heures de greve était de bloquer 
I'inÙoduction ,& salaires différen- 
ciés selon le,s régions par la direc- 

tion du service des postes. nationalisé. 
Divers taux & sala& pour le même tra- 
vail selon les régions est une des idées fa- 
vorites du gouv&nement Thatcher. 

Cette idée est basée sur l'avantage B 
tirer des diff6rençes quj existent sur le 
marché du travail. Les salaires sont bas 
dans le service postal. et dans dm régions 
comme Londres ou le Sud& de SAngle- 
terre 00 il y a des emplois de rechange. le 
taux de départ des travdleurs qui quittent 
le service pour avoir m e  meilleure paye 
est élevC. 

d'attente de chômeurs cherchant un emploi 
dans les postes sont bien longues. Dans 
cette situation, le gouvernemen5 qui sou- 
tient la direction des Postes, souhaite 
donner des salaires plus 6levés lt ceux qui 
navaillent Londres et dans le Sud-Est 
qu'à ceux des autres régions. 

Lors du Congr& m u e t  de I'UCW, ce 
plan a été rejeté. bien que le Conseil exé- 
cutif national ait été prêt A l'acceptez. Un 
vote parmi les membres a monM que 20 
d'entre eux étaient favorableb à une action 
de grève. P d  d'agir, Tg wnseil exkutif 
a appelé A un jour de grbve. il espérait 
qu'une série d'actions sélectives serait suf- 
fisante pour forcer la Poste A d e r .  Le 
13 aotit nit pompeusement appelé "phase 
une" de la campagne de I 'exhtif  La pha- 

~- ~- . -.... -..- ~ .~ .- .--- ~~-~~ 

~nkuite, cela fournira une réserve dc mein- par contre, dans régions de foa se iieux est arrivé sous une forme que 

d'œuvre bon marché pour !industrie : comme l'Ecosse, le Pays de n'attendait Pm la dinetion. 
' I qui sortiront de ces stages recevront l'Angleterre du Nord. les listes Le succès de la jou& de grhve poussa 





Peut-être est-il plus significatif enwre 
pour l'avenir que les directions de bran- 
ches et de districts ait dirigé des grèves 
très bien organisées sans aucune implica- 
tion directe des dirigeants syndicaux. Ce 
n'est que durant le week-end des 17/18 
septembre que les membres de l'exécutif 
syndical ont quitté Londres pour discuter 
avec les branches locales. Dans plusieurs 
des branches les plus importantes. les di- 
rigeants syndicaux de gauche ont gagné 
une réelle autorité pendant la grève parmi 
la masse des travailleurs. Des milliers de 
travailleurs. surtout des jeunes, ont parti- 
cipé pour la première fois B un mouvement 
syndical majeur. De nombreuses branches 
ont été impliquées dans des actions de so- 
lidarité. y compris des piquets massifs, 
des meetings publics et des wmités de 
grève de district ou de branche. 

Un mouvement auvtier 
convalescent 

Depuis le krach boursier d'octobre 
1987, le mouvement ouvrier de Grande- 
Bretagne a commencé à se rassembler. 
Thatcher garde toujours l'initiative, et de 
rudes coups sont portés à la classe ou- 
vrière, mais une guMson complète du 
mouvement ouvrier est en cours, dont la 
grève des postiers est wi signe. 

Trahis, mais non défaits, les travail- 
leurs des postes ont commencé B forger 
une nouvelle solidarité. Au moment où cet 
article était écrit, les membres de I'UCW 
travaillant aux guichets et qui n'avaient 
pas participC au mouvement, ont voté 
pour une action de grève contre les pertes 
d'emplois. Des rapports faits deux se- 
maines après la grève indiquent une agita- 
tion wntinuelle parmi les postiers. Inévi- 
tablement, le gouvernement et la poste 
pr6parent d'autres attaques contre les pos- 
tiers. La prochaine fois. les travailleurs 
seront mieux préparés après être passés 
par cette importante experience. 

2 octobre 1988 

Manifestation 
contre le FMI 

LA REUNION ANNUELLE du Fonds 
monétaire internationaUBanque mondiale 
(FMUBM) qui s'est tenue à Berlin Ouest du 
26 au 29 septembre 1988 a été la cible de 
manifestati8ns de protestation de la part 
de groupes militants de l'opposition et de 
la gauche. 

Durant le week-end qui précédait cette 
rencontre au sommet des banquiers, les 
forces opposées à la politique du FMI et 
de la BM vis-&-vis du Tiers-monde ont at- 
tiré des milliers de personnes dans un 
contre-conmès et des manifestations de 

tique financière dans le Tiers-monde. Plus 
de 4 000 personnes assistèrent au "Con- 
tre-congrès du FMUBM" les 23 et 24 sep- 
tembre à l'université libre de Berlin. 150 
organisations y ont participé, des Vew, 
des groupes anti-impérialistes et de soli- 
darité. des syndicats, des organisations 
relieieuses. le mouvement anti-nucléaire - 
et pour la paix. etc. 

L'objectif de "l'annulation immédiate 
et totale de la dette du Tiers-monde" a été 
discuté et élaboré dans plusieurs sessions 
pl€ni&res. des commissions et des forums. 
Des orateurs étaient venus de quatre conti- 
nents. La plupart des participants et des 
organisateurs tombèrent d'accord sur la 
nécessité de l'abolition du néo-impéria- 
lisme et du capitalisme a f i  de créer un 
système de marché mondial équitable. 

ie jour suivant ce contre-congr&s. ce 
sont 80 000 personnes qui ont parricioé à 

I nies. Une session du Tribunal permanent une manifesution de masse. A& cris de 
des peuples pour la paix devait se tenir "FMI Fondarion mondiale d'assassim" et 

l 
- - .  

ensuite pour juger de; crimes wntre Ilin- 
manité des instances Financières interna- 
tionales et la présence & ~iaue t s  d ' o m -  
siuon dans to;s les endroitstsoù loge2ent 
et se réunissaient les banauiers devait être I " 
assurée. 

Dans tout le pays l'atmosphère était 
tendue depuis le début de la rencontre. On 
attendait 10 000 banquiers. délégués et 
journalistes du monde entier. Plus de 
8 000 policiers et 4 000 gardes du corps 
avaient été déployés pour leur protection 
et pour empêcher les manifestants de s'ap- 
procher de m p  près de la réunion. La po- 
lice avait reçu des ordres stricts pour évi- 
ter que les jeunes protestataires ne vien- 
nent défigurer l'image de Berlin-Ouest. 
place soumise aux lois et toujours sûre 
pour y faire des affaires. Depuis des mois. 
la police de Berlin-Ouest faisait des en- 
quêtes et des perquisitions. en vertu de la 
loi antiterroriste et la police des fron- 
tières avait reçu l'ordre de détecter tout 
manifestant en puissance et de le ren- 
voyer dans son pays. Un prhtendu com- 
mando de la Fraction année muge reven- 
diqua cependant le wup de feu tiré sur le 
responsable ouest-allemand de I'organi- 
sation de la réunion. mais l'authenticité 
de la revendication est fortement mise en 
doute. La vrésence de la wlice était mas- 
sive dev&t les superm&chés, les ban- 
ques. les grands magasins et les hôtels de 
luxe. Cependant ce Fut un succès pour 
l'ensemble des groupes o p p &  à la poli- 

"Ils ne passeront pas". la foule est pacifi- 
quement passée près du Centre interna- 
tional des wngrès où le comité provisoire 
tenait session. 

Dans la nuit de dimanche. 4 000 ner- 
sonnes manifestèrent à nouveau pendant 
plusieurs heures marchant au son des tam- 
bours et bloquant la circulation. La police 
encercla le cortège, mais n'arrêta per- 
sonne. 

A Berlin-Est. où des invités du FMI 
avaient dû être logés. c'est aussi I'oppo- 
sition, qui paradoxalement fit entendre 
une critique sévère du monde capitaliste et 
de Tordre économique mondial. Alors que 
les autorités de Berlin-Est, contre de so- 
lides devises. se déclaraient toutes prêtes 
à travailler avec l'Occident capitaliste et 
mettaient les hôtels de la ville la dispo- 
sition des banquiers, des groupes d'oppo- 
sition décidèrent d'organiser une semaine 
d'action wntre le FMI. 

Ces actions débutèrent le 23 septem- 
bre par un wncert de solidarité. Pendant le 
week-end, un séminaire sur "un ordre éco- 
nomique mondial juste" se tint dans une 
église. Il se termina par un service reli- 
gieux auquel participèrent 800 personnes. 
Une marche en forme de pélerinage entre 
plusieurs églises avait été interdite, de 
même qubne veillée en face de l'ambas- 
sade des Etats-Unis. 

Les 60 participants au séminaire. qui 
venaient de toute l'Allemagne de l'Est ont 
critiqué le rôle du FMI et de la Banque 



mondiale, qui "organisent la pauvret6 des 
peuples". Des représentants des mouve- 
ments indépendants et des experts des 
pays de l'Est avaient été invités. Ces der- 
niers, dont beaucoup de professeurs d'uni- 
versité, ont exprimé une position proche 
de celle du gouvernement : le FMI et la 
BM sont "objectivement des agents de 
renforcement technique" de l'ordre écono- 
mique mondial qui '>pour le moment ne 
peuvent être contournés". De plus. les 
pays en voie de développement n'ont au- 
cune chance de pouvoir prendre la voie du 
socialisme. Une critique radicale du FMI 
était donc, selon eux, un retour au temps 
"des briseurs de machines" du début du ca- 
pitalisme. 

Cela n'était pas une simple dispute 
idéologique. Ce débat a un potentiel ex- 
plosif dans les pays de l'Est puisque les 
participants ont critiqué des pays comme 
la Pologne, la Hongrie. la Roumanie. la 
Yougoslavie, la Chine (tous membres du 
FMI, et l'entrée de l'URSS dans cet orga- 
nisme est également en discussion), qui 
essavent d'échawer au chaos bonomiaue 
en kintroduis&t l'économie de marck. 
Au lieu de cela. les participants exigaient . - 
que "les pays du socialisme réllement 
existant'' fassent des propositions pour 
un ordre économique mondial bas6 sur la 
solidarité. 

De même. 5 exmimèrent des critiaues 
à l'endroit du cours'réfonniste de l'uAon 
soviétique et demandèrent que le contrôle 
des moyens de production sociaux dans 
"le socialisme réellement existant" soit 
fondamentalement transformé sur la base 
d h e  économie socialiste planiîïée ("dé- 
mocrarie des conseils ouvrLers et autoges- 
tion"). 

Les organisateurs firent la dédaration 
suivante : 

"Nous nous opposons au systeme so- 
cial capitaliste, i ses lois et ses institu- 
tions, qui gouvernent aujourd'hui l'ordre 
économique mondial". 

"Ce système est basé sur l'exploi- 
tation, et élargit le fossé entre les pauvres 
et les riches. Nous nous opposons égale- 
ment aux structures des pays du socialisme 
réellement existant. oui expose les wu- 
ples de cette partie du iondé  aux effek de 
l'6conomie caoitaliste mondiale. et emoè- 
chent le d6veioppement de rapports 6A- 
nomioues internationaux alternatifs. 

"Nous avons des intérêts communs, 
mais nous sommes conscients que ïac-  
complissement de ces objectifs pose à 
I'Est et à I'Ouest des tâches bien diffé- 
rentes. 

''Nous MUS opposons fermement à 

toute tentative de présentation fallacieuse 
des critiques que nous faisons c3 notre 
propre système comme étant une défense 
de I'autre." 

"Berlin 1988. 
Cette déclaration était signée de plu- 

sieurs groupes d'Allemagne de l'Est : AG 
Weltwiruchaft ; Gegenstimmen ; Nicara- 
gua AG 17 Juli ; Croupes socialisme dé- 
mocratique ; I'Eglise d'en bas ; Riedens- 
kreis, Riedrichsfeld ; des membres du 
Groupe d'initiative pour la paix et les 
droits de l'Homme ; Terre unie, Potsdam ; 
Le cercle Weissensee pour la paix." . 
ETA TS-UNIS 

La pauvreté s'accroît 

LE TAUX OFFICIEL de pauvreté chez 
les Noirs des Etats-Unis est monté en 
1987 i 33,1%, contre 31.1% en 1986. Le 
pourcentage de Latinos vivant en dessous 
du seuil de pauvreté est passé de 28.2% à 
27.3% au wurs de la même période, selon 
le rapport du Bureau américain de recense- 
ment du 31 aoiit 1988. Le seuil officiel de 
pauvreté va de 5 800 dollars par an, ou 
moins, pour une personne, i 11 600 dol- 
lars ou moins pour une famille de quatre 
personnes et 23 000 dollars ou moins 
pour une famille de neuf personnes. 

Cet accroissement du taux officiel de 
pauvreté pour les Noirs est le premier de- 
puis 1983, lorsque l'économie US con- 
naissait la récession. A cette époque le 
taux de pauvreté parmi les Noirs attei- 
gnait 35,7%. Avant 1987, le taux officiel 
de pauvreté parmi les Noirs avait quelque 
peu diminué grâce à la reprise économi- 
que. Mais il restait au-dessus de 30.6%. 
taux atteint dix ans auparavant en 1978. 
Le taux de pauvreté des Blancs est tombé 
à 10.5%. contre 11% en 1986. 

Le nombre de Nous reconnus comme 
pauvres a augmenté de 700 000 personnes 
oour atteindre pr&s de 9.7 millions. Le 
;ombre de ~ a t G o s  en dessous du seuil de 
pauvreté a auamenté de 360 000 pour at- 
teindre près de 5,5 millions. Il avait 
aux Etats-Unis 32,5 millions de per- 
sonnes vivant dans la pauvreté, en 1987, 
plus d'un huitième de la population. 

Le taux officiel global de pauvreté de 
13.5% en 1987. contre 13.6% en 1986, 
était plus haut que celui de toute la dé- 
cennie 70, y compris pendant la réces- 
sion de 1974-75. Robert Greenstein, éco- 
nomiste cité dans le numéro du 2 septem- 
bre du New York T ims .  écrit qu'il y a huit 
millions de personnes supplémentaires en 
dessous du seuil de pauvreté par rapport à 
1978. En outre. la part du revenu national 
qui va aux plus pauvres. Noirs. Blancs. 
Latinos. a diminué, alors que celle qui va 
au secteur le olus riche de la ra~ulation - & 

s'est accrue. 
Les 20% de familles américaines les 

plus riches, avec un revenu supérieur à 
52 910 dollars. reçoivent 43,7% des reve- 

nus. contre 40,4% en 1967. Les 20% de 
familles les plus pauvres en reçoivent 
4.6%. contre 5.5% en 1967. Environ 
deux-tiers de ceux que le gouvernement 
classe comme pauvres sont des Blancs. 

Même ceux qui ont des emplois régu- 
liers ont été frappés. Selon un rapport de 
l'Institut d'éwnomie politique, le nombre 
de personnes employées à plein temps. 
toute i'année et ayant des revenus infé- 
rieurs au seuil officiel de pauvreté a aug- 
menté de 600 000 entre 1979 et 1986. Il 
faut en chercher la raison selon cet Ins- 
titut, dans une chute de 9% des salaires 
hebdomadaires par rapport à l'inflation 
depuis 1979. et une chute de 12% depuis 
1973 dans le revenu d'une famille moyen- 
ne dont le chef de famille est une per- 
sonne âgée de 25 à 34 ans. 

20% des enfants vivent, aux Etats- 
Unis, en dessous du seuil de pauvreté, con- 
tre 45.8% pour les enfants noirs. Parmi 
les personnes âgées de plus de 65 ans. 
12.6% étaient officiellement considérées 
comme vivant dans la pauvreté. 

D'après le Bureau du recensement, le 
revenu moyen de toutes les familles, un 
chiffre qui amalgame des familles qui vont 
des milliardaires aux sans-abri, s'est élevé 
de 1% dans la période 1986-87, atteignant 
30 850 dollars. (Aprhs prise en compte de 
l'inflation, cependant, ce chiffre stagne 
pratiquement depuis 1973, n'ayant aug- 
menté que de 30 dollars). Parmi les fa- 
milles noires, le revenu a d i i u é  de près 
de 1% passant à 18 098 dollars. Le revenu 
des familles hispaniques est tombé de 2%. 
oour atteindre 20 306 dollars. Le revenu 
moyen des familles blanches a atteint 
32 274 dollars. ¤ 

POLOGNE 

Apparition 
d'un parti écologiste 

APRES LA REFONDATION il y a un 
an d'un Parti socialiste (PPS). le paysage 
politique polonais s'est récemment enri- 
chi d'une nouvelle formation. Le 14 sep- 
tembre 1981. treize militants opposition- 
nels de Cracovie ont constitué un Groupe 
d'initiative [pour le] Parti écologiste polo- 
nais (PPE), "un nouveau parti qui en 
agissant dans le cadre légal et constitu- 
tionnel de la République populaire de 
Polome. en uremni uart à la vie uolitiuue 
et sociale d ipays ,   oserait à déira- 
dation du millieu naturel en Poloane oui - .  
met en danger la survie biologque et cul- 
turelle de & nation." 

Dans un communiqué de presse les 
fondateurs du PPE écrivent : "En tant que 
plus jeune parti du pays, mus  voulons de- 
venir une force oui comte .  caoable de dé- 
fendre le; bases'bio~o&~ues ét culturelles 
de la vie humaine et luter contre la uollu- 
tion de & terre, de I'eau et de I'air:~ous 
agirons en faveur d'une exploitation ra- 
tionnelle des richesses naturelles. Nous 



soutenons une forme de dévelopement et 
des actions socio-économiques qui pren- 
nent en compte non seulement les be- 
soins sociaux immédiats, mais aussi ceux 
des générations futures. Dans notre activi- 
lé. nous allons collaborer et soutenir les 
aspirations des forces sociales et des or- 
ganisations avec lesquelles nous désirons 
former un front commun fondé sur la soli- 
darité humaine et la démocratie. Nouspen- 
sons que seule la démocratie et le plura- 
lisme politique peuvent permettre de réa- 
liser efficacement les principes de i'éco- 
politique. Nous nous sentons idéologique- 
ment proches des partis écologistes dans 
le monde entier." 

La création du PPE, montre s'il en était 
encore besoin, l'importance grandissante 
des questions écologiques dans les pays de 
l'Est. "Nous ne voulons pas être en con- 
currence avec le Club écologiste polo- 
nais" (fondé en 1980 par des militants de 
l'opposition à Cracovie) - écrivent les 
fondateurs du nouveau parti - "car nous 
pensons que le PPE est une forme supé- 
rieure du mouvement en faveur de la dé- 
Jense de l'environnement. Nous voulons 
que notre parti devienne une alternative 
politique pour tous ceux qui ne trouvent 
pas leur place dans le système politique de 
noire pays." 

AFRIQUE DU SUD 

Interdiction 
d'une conférence 
anti-apartheid 

LA GRANDE CONFERENCE anti- 
apartheid qui devait se tenir le 24 septem- 
bre au Cap a été interdite par le gouveme- 
ment sud-africain. Discutée au congrhs du 
syndicat COSATU en juillet dernier, ce 
rassemblement devait permettre de r6unir 
plusieurs dizaines d'organisations poli- 
tiques, syndicales et associatives. Cinq 
cents délégués étaient attendus pour cette 
occasion. Le gouvernement a justifié cette 
décision en arguant que la conférence al- 
lait exercer une pression sur l'électorat 
pour le boycott des prochaines élections 
municipales. Plusieurs dirigeants syndi- 
caux ont été assignes à résidence. 

Prévue pour engager un grand débat sur 
lcs perspectives de la lutte contre l'apar- 
theid et sur l'unité du mouvement de mas- 
se. cette réunion aurait pu constituer un 
événement de toute première importance. 
Le régime a craint que cette initiative ne 
relance les luttes au moment où il cherche 
à résoudre toute la question des réglements 
sur l'habitat (Croup Area Act). Il est prêt, 
en effet, à légaliser l'ouverture de certains 
quartiers à toutes les races, reconnaissant 
ainsi une situation de fait. Mais il veut 
aussi user de tous les anifices pour réduire 
le nombre de ces non-Blancs habitant jus- 
qu'à présent de manière "illégale" dans 
certains quartiers centraux des villes et qui 

sont estimés à 7 millions. Des régle- 
ments sanitaires ou de sécurité pourraient 
ainsi être utilisés pour vider certains im- 
meubles et les détruire. 

Il veut également accompagner ces 16- 
formes d'un durcissement de la ségréga- 
rion de l'habitat pour tout le reste des ag- 
glomérations urbaines. Ainsi son projet 
de loi prévoit qu'un Blanc qui louerait un 
logement à quelqu'un d'une autre "race" 
devrait payer une amende allant de 160 à 
4 000 dollars. Il prévoit aussi que l'ex- 
pulsion des intéressés serait beaucoup 
plus systématique qu'elle ne l'est mainte- 
nant. Les personnes demeurant ainsi hors 
de leur zone raciale sont approximative- 
ment estimées à 200 000. Le gouveme- 
ment entend aussi s'attaquer aux regroupe- 
ments de squatters qui forment parfois des 
bidonvilles gigantesques dans des zones 
classées pour d'autres usages. 

LIVRE 

HENK SNEEVLIET 
Fritjof TICHELMAN 
(La Brèche, 1988) 

ON PEUT ETRE D'ACCORD avec ce 
qu'écrit l'auteur de la préface du livre que 
les éditions La Brèche viennent de pu- 
blier : "Souvent, l'histoire n'accorde 
qu'une reconnaissance modeste aux révo- 
lutionaires. En dehors du cercle de leurs 
compagnons de lutte, les actions et l'ap- 
port des militants restent parfois ignorés. 
Cela vaut particulièrement pour Henk 
Sneeevlier". 

Pourtant. la biographie politique de 
Sneevliet est très riche et peu de militants 
européens ont pu accumuler une expé- 
rience révolutionnaire aussi variée que la 
sienne. Après avoir commencé son com- 
bat dans le mouvement ouvrier des Pays- 
Bas, où il était né en 1883. il s'engagea 
pendant cinq années, de 1913 à 1918, 
dans le mouvement ouvrier et anti-impé- 
rialiste en Indonésie et il séjourna ensuite 
en Chine, de 1921 à 1923, en participant, 
entre autres, au congrès de fondation du 
Parti communiste. 

Le livre de Ticheiman explique en dé- 
tail son activité dans ces différenu pays 
de même que le rôle qu'il joua dans l'Inter- 
nationale communiste. 

La deuxihme partie est consacrée à son 
activité depuis son retour aux Pays-Bas 
jusqu'à sa mort (1929-1942). Sneevliet 
participa inlassablement dans les années 
30 aux luttes des révolutionnaires qui 
s'opposaient simultanément aux sociaux- 
democrates et aux staliniens et collabora 
pendant une certaine période avec I'Oppo- 
sition de gauche. Il eut des divergences 
sérieuses avec Tmtsky et il n'adhéra pas à 
la Ive  Internationale. 

Sneevliet joua un rôle trhs courageux 
dans la résistance contre l'occupation na- 
zie des Pays-Bas jusqu'à son arrestation 

en mars 1942. Condamné à mort, il fut 
exécuté avec d'autres militants du mouve- 
ment ouvrier le 12 avril de la même an- 
née. 

il avait terminé sa deposition devant 
le tribunal nazi en déclarant : "Je récuse 
comme Etnt impérialisre chacune des par- 
ties belligérantes actuelles, aussi bien 
l'Angleterre que l'Allemagne, et je con- 
sidère comme ennemi de ce nouvel ordre 
économique que je préconise avec Marx, 
Lénine et Luxembourg, toutes les parties 
impliquées dans l'état de guerre. Je crois 
qu'il existe, dans toutes les populations, 
des courants aspirant à la réalisation de 
mes conceptions, mais que jusqu'à pré- 
sent, il n'existe pas d'organisation capa- 
ble de les réaliser." 

Ajoutons finalement que le livre de 
Ticheiman contient des annexes avec des 
textes de Trotsky et de Sneevliet et des 
résolutions de l'organisation dans laquelle 
celui-ci militait. L.M.. 

NICARAGUA 

Quatrième 
"paquet" économique 

UN MOIS APRES la mise en œuvre 
d'un nouveau train de mesures écono- 
miques drastiques (voir Inprecor numéro 
273 du 3 octobre 1988). le gouvernement 
nicaraguayen vient de décider d'une nou- 
velle dévaluation importante et de hausses 
du combustible. 

Le nouveau cordoba (C$) s'échange dé- 
sormais officiellement à compter du ler  
octobre à 320 contre un dollar (contre 180 
CIE auparavant), le taux parallèle étant 
fixé à 500 C$ contre un dollar (420 
jusque-là). Le prix de l'essence a été aug- 
menté de 66.7%. 

Dans le même temps, les salaires du 
secteur public ont été élevés de 35%, 
l'inflation est estimée à 40% pour le seul 
mois de septembre. Au niveau des pers- 
pectives économiques, si les résultats du 
secteur agricole ont été satisfaisants. en 
revanche. ceux du secteur industriel sont 
toujours inquiétants. 

La croissance agricole qui était de 
6,5% en 1987, devrait se poursuivre 
rythme cette année. Ces deux année$ 
bonanza font suite à trois d e s  consécu- 
tives de déclin, dont la plus forte avait été 
1986. quand la production avait chuté de 
9.1%. 

Cette reprise dans I'agriculture est 
surtout due à la "reconquête" de m e s  cul- 
tivables, conséquence de la trêve avec la 
contra. On estime que la surface cultivk a 
pu être ainsi élargie de 21%. 

Les mêmes bons résultats sont atten- 
dus (en partie pour les mêmes raisons) 
dans la production de viande de bceuf et la 
pêche. Par contre, l'industrie n'a connu 
qu'un petit pourcent de croissance, et cer- 
taines branches wmme la pharmacie, sont 
en franche régression. du fait de I'augmen- 
tation des prix des inputs. importés à 
96%. 




